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Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Monsieur André AT

 
 
 
 
1 - Présentation du projet de décision modificative n°2 2020
 
 

Commission des finances, de l'évaluation des politiques
départementales
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020;
 

VU l’examen de ce rapport par la commission des finances, de l’évaluation des
politiques départementales lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;

 
CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires

d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;
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APPROUVE :
 
- l’ensemble des recettes réelles et des dépenses réelles inscrites en Décision modificative n°2 2020,
du budget principal et du budget annexe de la Maison de l’Enfance et de la Famille, telles que décrites
dans le rapport ci-annexé,
 
- l’attribution d’une aide exceptionnelle de 100 000€ au département des Alpes maritimes suite à la
tempête Alex,
 
- l’ensemble des écritures d’ordre inscrites dans le document budgétaire ci annexé,
 
- les écritures comptables constatant la sortie de l’actif du Département et la perte de valeur
correspondant au montant des actifs détenus par le Conseil départemental dans le capital de la SEM 12,
 
- la constitution de provisions pour risques et charges pour un montant global de 429 021€,
 
- les modifications apportées au tableau de suivi des autorisations de programmes, présenté dans le
document budgétaire ci-annexé,

- les admissions en non-valeur pour un montant de 523 432,80€.
 
 
 

 
 
 
Sens des votes : Adoptée à l'unanimité
- Pour : 38
- Abstention : 8
- Contre : 0
- Absents excusés : 0
- Ne prend pas part au vote : 0
 

 
 

Le Président du Conseil Départemental
 
 

Jean-François GALLIARD
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Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Monsieur André AT

 
 
 
 
2 - Rapports d'activités 2019 de la SAEML AIR 12
 
 

Commission des finances, de l'évaluation des politiques
départementales
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020 ;
 
VU l’examen de ce rapport par la commission des finances, de l’évaluation des politiques

départementales lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;
 
CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires

d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;
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VU les dispositions de l’article L.1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales 
relatif à l’administration et au contrôle des Sociétés d’Economies Mixtes Locales

                     PREND ACTE de la présentation du rapport d’activités 2019 de la SAEML Air 12.

                                     Le Président du Conseil Départemental

                                                   Jean-François GALLIARD
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AIR 12 
Société anonyme d’économie mixte locale au capital de 1 962 282 euros 

Siège social : Aéroport Rodez-Aveyron – 12330 SALLES LA SOURCE 
RCS RODEZ 444 550 867 000 14 

 
 

 
 

Assemblée Générale Ordinaire du 22 septembre 2020 
 

 
 
Le conseil d’administration a décidé de convoquer les actionnaires en assemblée générale ordinaire 
le 22 septembre 2020 à l’aéroport, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 
- Audition du rapport de gestion du conseil d’administration, 
- Audition du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2019, 
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et quitus aux administrateurs, 
- Affectation du résultat de l’exercice, 
- Audition du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées aux articles L 
225-38 et suivants du code de commerce ; approbation de ces conventions, 
- Questions diverses. 
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ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

Audition du rapport d’activité du conseil d’administration 

 

I -  ACTIVITE : 

1) Evolution du trafic sur l’aéroport Rodez Aveyron :  
 
Au 31 décembre 2019, le total des passagers commerciaux s’est élevé à 87.743 soit une hausse par 
rapport à l’année 2018 (81.330 pax) de 6.413 passagers, + 7,89 %.  
Cette progression est notamment due à l’ouverture de la ligne sur Londres avec un total de 9.629 
passagers sur quatre mois de juin à septembre. Également Dublin enregistre une forte augmentation 
puisque la ligne a été opérée un mois supplémentaire de juin à août par rapport à 2018 où l’activité 
s’était arrêtée en juillet. On passe ainsi de 5.595 passagers en 2018 à 7.899 cette année (+41,18% soit 
+ 2.304 passagers).  
 
Les lignes de Paris et Bruxelles sont en légère baisse par rapport à l’année dernière :  

- Pour Paris, on observe une diminution de 2.153 passagers (soit – 4,07%). Cette baisse s’explique 
par les annulations de début d’année : les passagers perdus dès le mois de janvier ont été difficiles 
à récupérer. Il faudra attendre mai pour revenir en positif. Les nombreux délestages de l’été suivis 
par les délestages d’automne puis les grèves de fin d’année nous ferons rebasculer en négatif. 

- La ligne sur Bruxelles se maintient avec une légère variation de - 727 passagers (-3,92%) puisqu’un 
vol de moins a été opéré cette année par rapport à 2018. Le nombre de passagers total s’élève à 
17.815 passagers en 2019 contre 18.542 en 2018. 
 

Cette année l’activité « Charters » a ralenti avec 4 vols opérés contre 7 en 2018. On enregistre 752 
passagers en 2019.  

 

 
 

 

 
Année 
2018 

TX 
remplissage 

Année 
2019 

TX 
remplissage 

Commentaires 

PARIS (EASTERN AIRWAYS) 52 870 62,05% 50 717 60,63%  Soit - 4,07% 

SOUTHAMPTON  
(EASTERN AIRWAYS) 

2 141 64,88%    

DUBLIN (RYANAIR) 5 595 82,23% 7 899 80,37% 
Soit + 41,18%  

2018 : 18 rotations 

2019 : 26 rotations 

CHARLEROI (RYANAIR) 18 542 80,41% 17 815 78,55% 
Soit - 3,92% 

2018 : 61 rotations 

2019 : 60 rotations 

LONDRES (RYANAIR)   9 629 72,78% 2019 : 35 rotations 

Autres (transits + non 
réguliers) 

2 182 / 1 683 / / 

TOTAL 81 330  87 743  Soit + 7,89 % 
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2) Synthèse du trafic entre 2002 et 2019 :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3) Détail par lignes et par années (à partir de 2014) :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

PARIS  (Brit Air  / HOP / Eastern 
Airways) 

62 391 55 667 43 763 49 623 52870 50717 

DUBLIN (RYANAIR) 13 715 5 278 8 018 8 314 5595 7899 

CHARLEROI (RYANAIR) 15 644 18 542 17 841 18 058 18542 17815 

Vols non réguliers + transits 1 400 1 460 447 1138 2182 1683 

LONDRES - STANSTED 
(RYANAIR) 

28 201 26 021    9629 

LYON (HEX AIR) 83      

PORTO (RYANAIR)       

AJACCIO (HOP) 466      

SOUTHAMPTON (EASTERN 
AIRWAYS) 

   823 2141  

MILAN 
(EASTERN AIRWAYS) 

   544   

TOTAL 121 900 106 968 70 069 78 500 81 330 87 743 

66 409

118 388

145 840

160 024
151 131

143 253147 101

134 074
140 848141 458

156 474

143 392

121 900

106 968

70 069
78 50081330

87743

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
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II -  L IGNE RODEZ-PARIS -  QUALITE DE SERVICE 2019 : 

1) Ponctualité et régularité 
 
Sur 1.673 vols Flybe (operated by Eastern Airways) depuis le 1er Janvier 2019, 39 ont été annulés pour 
cause compagnie et 18 pour une autre cause (cf. tableau récapitulatif ci-après). Les 39 annulations 
correspondent à 2,33% du trafic sur la ligne Rodez-Paris. En 2018, on comptait 45 annulations cause 
compagnie ce qui représentait 2,65% du trafic. 
 
La régularité en 2019 est en légère hausse par rapport à 2018 : 

 2018 2019 

Régularité 97,42 % 97,72 % 

Vols à l’heure dans le 1/4h 1480 = 87,11 % 1491 = 89,12 % 

Retards imputables cie 120 = 7,06 % 70 = 4,18 % 

Annulations 45 39 

 
 
 
 

 
 

2) Evolution du prix moyen pondéré 
 
Définition : prix moyen sur la période considérée d’un « aller/retour journée », effectué en semaine, 
pondéré en fonction des préavis de réservation à 3 jours, 7 jours, 14 jours, 20 jours, 30 et 40 jours. 
Depuis octobre 2017 – Flybe Operated by Eastern Airways 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

NB : date de bascule Eastern Airways à FlyBe au 23/10/2017 

Au total, on compte 19 incidents qui ont entrainé 39 annulations cause compagnie. 
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3) Evolution du prix avant et après l’arrivée de FlyBe

La politique tarifaire de Flybe a légèrement évolué sur la dernière année, en 2019 par rapport à 2017 
et 2018, avec moins d’écart de prix entre les tarifs appliqués à +/- 3 jours et +/- 40 jours.  

III –  ACTIONS DE PROMOTION –  MARKETING ET COMMUNICATION 

1) Les partenaires de l’aéroport

Tout d’abord avec le département et plus précisément l’ADT, nous nous échangeons régulièrement les 
supports nécessaires à la promotion du territoire (visuels, vidéos, articles…). Nous travaillons 
également ensemble au-travers des réseaux sociaux pour promouvoir au mieux et auprès du plus 
grand nombre.  

Nous travaillons avec Rodez Agglo principalement sur la communication média. Nous mettons à la 
disposition de l’Agglo de Rodez, l’aérogare pour la promotion d’évènements importants sur Rodez (ex: 
le Siècle Soulages en 2019). De son côté, l’Agglo nous a permis d’insérer une publicité dans leur 
magazine en 4ème de couverture. 

2) Stratégie de communication

Notre plan de communication intègre à la fois les supports digitaux et médias et combinent des 
objectifs de développement de ventes et de notoriété.  
Grâce au digital, nous avons l’opportunité de communiquer à moindre coût, de toucher une zone de 
chalandise plus large et personnalisée et surtout d’avoir des retours chiffrés sur l’impact de nos 
actions. En parallèle, les supports média et hors média nous permettent d’avoir une visibilité locale et 
de mettre l’accent sur les points clés liés à l’activité de l’aéroport (ligne Rodez-Paris et lignes régulières 
estivales). 

442,2

389,6

314,5

266,7 260,3
232,2

414,5

418,1

337,0

310,3

265,8 264,4

200

250

300

350

400

450

500

à ± 3 jours à ± 7 jours à ± 14 jours à ± 20 jours à ± 30 jours à ± 40 jours

Comparaison du prix moyen TTC A/R journée (en semaine), sans pondération, 

selon le préavis de réservation (avant et après l'arrivée de Flybe)

FLYBE
(Octobre 2017 - Décembre 2019)

EASTERN AIRWAYS
(Janvier 2016 - Octobre 2017)
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3) Stratégie digitale 
 
Les actions de communication digitale ont pour objectif de renvoyer sur notre page Facebook et notre 
site Internet et ainsi de stimuler les ventes. 
 
Les campagnes dédiées à Facebook ont permis de générer 4570 clics qui ont renvoyés directement sur 
notre page. Sur l’année 2019, nous gagnons 556 abonnés supplémentaires.  
Concernant le site internet, les campagnes Display et Google Adwords ont généré 7859 clics. Le 
graphique ci-dessous montre l’évolution des clics avec deux pics importants sur les mois de Mars et de 
Mai correspondant aux deux campagnes Display. La campagne Google Adwords quant à elle s’étale de 
Mars à Septembre.  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4) Stratégie Média 

 
Le cœur de notre communication media est une vidéo diffusée au cinéma de Rodez toute l’année. 
Notre objectif ici est de toucher les Aveyronnais en lien avec notre axe stratégique : plus de notoriété 
et plus de visibilité. Cette action de publicité nous permet d’atteindre près de 350 000 spectateurs. 
 
Un deuxième axe clé est notre partenariat avec Centre Presse qui nous permet de diffuser plusieurs 
publicités dans le journal notamment pour la promotion de notre saison estivale avec les vols Ryanair.  
 
À cela s’ajoutent plusieurs actions print : publicités et/ou articles. Nous avons ici optimisé au mieux les 
ressources mises à notre disposition pour réduire les coûts. Ainsi, plusieurs actions n’ont engagé aucun 

Sur l’année 2019, nous enregistrons 1682 ventes de billets via le moteur de réservation du 
site internet de l’aéroport. 
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frais. Enfin, une campagne radio a été diffusée sur Totem dans le cadre du lancement de la ligne sur 
Londres. 
 

IV -  VOLS CHARTERS 

Les vols Charter sont essentiels pour l’aéroport Rodez-Aveyron permettant d’augmenter le trafic 
(nombre de passagers) sur la plateforme. C’est une activité qui vient en complément des lignes 
régulières. En 2019, on compte 4 vols charters soit 752 pax supplémentaires. 
 

 
 
 

V -  ACTIVITES EXTRA-AERONAUTIQUES 

Le restaurant et la location de salle sont des activités clés à développer pour la clientèle 
professionnelle. Toute l’année, nous proposons aux entreprises, professionnels du tourisme ou encore 
associations, un service complet leur permettant d’organiser leur réunion à l’aéroport et de déjeuner 
sur place au restaurant. Ce service est utilisé à raison d’une à deux fois par mois en plus du BNI. 
 
Également, les salles de réunion et le restaurant sont utilisés pour l’organisation d’évènements plus 
importants (workshops, soirée annuelle d’entreprise). 
 
Une deuxième activité a été mise en place récemment : la vente d’espaces publicitaires sur notre guide 
horaire et les écrans disposés dans l’aéroport. Grâce aux gains réalisés, les frais d’impression du guide 
horaire ont été largement couverts. 
 
 

VI -  EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DURANT L’EXERCICE ECOULE : 

1) Signature d’avenants à la convention de DSP avec le Syndicat Mixte 
 

Au cours de l’exercice 2019, le conseil d’administration d’Air 12 a autorisé la signature d’avenants à la 
convention de DSP signée avec le Syndicat Mixte (n° 22 et 23). Ces derniers sont relatifs à : 

- L’ouverture de la ligne Rodez Londres-Stansted et la révision budgétaire de la DSP pour 2019 
(avenant 22). 

o NB : en conséquence, la liaison vers Southampton opérée jusqu’alors par Eastern 
Airways n’a pas été reconduite  

- L’intégration budgétaire de la liaison vers Londres-Stansted pour l’année 2020 (avenant 23). 
Ces avenants sont amenés à être revus compte tenu du contexte COVID19. 

 
 
 

DESTINATION MOIS DATE PAX

IBIZA AVRIL Samedi 6 324

BULGARIE (VARNA) AVRIL Mardi 30 145

MALTE MAI Jeudi 2 131

SICILE SEPTEMBRE Vendredi 27 152

752TOTAL
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2) Accord commercial avec Eastern Airways au titre de l’année 2019 

 
Sur demande de la société Eastern Airways et vu les relations commerciales régulières et réciproques 
entretenues avec cette compagnie, la société Air 12 a décidé, sur les mêmes fondements que pour 
l’exercice précèdent, d’accorder à titre commercial un avoir sur les factures d’assistance pour 2019, 
soit 150 K€ HT (environ 30%).  
 

3) Renouvellement marché SURETE : 
 
Un appel d’offre a été mené dans le cadre du renouvellement de la sous-traitance des missions SURETE 
(inspection filtrage). Ce marché a été signé pour une durée de 1 an renouvelable 4 fois à compter du 
1er janvier 2019 avec la société ASTRIAM REGIONS. 
 

4) Délégation de l’activité restauration : 
 
Pour rappel, l’activité de bar restauration avait été reprise en direct par Air 12 depuis novembre 2016. 
Une convention de subdélégation du domaine public a été signée avec l’EURL KIRUPAKARAN sur cette 
activité depuis le 1er mai 2019, prenant fin au 30 juin 2022.  
 

5) Audit national SURETE 
 
Un audit national de Sûreté a été mené sur l’aéroport du 8 au 12 avril 2019. Aucune non-conformité 
majeure n’a été soulevée lors de l’audit. Divers éléments correctifs ont été apportés afin de lever les 
remarques faites par la DGAC (accès, signalisation, issues de secours). L’agrément d’avril 2017, délivré 
pour 5 ans, a ainsi été conforté. 
 

6) Contrôle fiscal 
 
Air 12 a été informée le 22 septembre 2019 d’un avis de vérification de comptabilité par 
l’administration fiscale, portant sur l’ensemble des déclarations fiscales ou opérations sur la période 
du 1er janvier 2015 au 31 aout 2019. 
 
Le contrôle est actuellement en cours (suspendu compte tenu de la crise COVID19). A ce stade, seule 
une notification a été reçue concernant la cotisation foncière des entreprises de l’année 2016. Cette 
notification est en lien avec les ajustements des biens et investissements réalisés par le Syndicat Mixte 
pour l’aéroport. L’impact financier pour Air 12 devrait s’élever à 6K (en attente de réception du titre 
exécutoire). Une provision avait été intégrée au cours des exercices antérieurs par Air 12 (intégralité 
du risque couvert). Aucun autre élément n’a été mentionné par l’administration pour 2016.   
 

7) Eléments principaux de gestion sur l’aéroport en 2019 : 
 

Infrastructures : 
- Eclairage extérieur du cheminement passager (entre l’avion et l’aérogare), 
- Eclairage parking (remplacement des ampoules par un ensemble LED, plus économique). 

 
Matériels :  

- Panneaux lumineux TAXIWAY, 
- Signalisation et accès issues de secours restaurant, 
- Compresseur de climatisation, 
- Système vidéo,  
- Logiciel SAGE comptabilité, 
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- Réparations accès PARIF. 
Développement durable : 

- Rénovation des lampes de l’aéroport, avec un passage en LED. 
 
Social : 

- Formation d’agents aux nouveaux systèmes de réservation compagnies aériennes (ALTEA) 
- Plusieurs recrutements (remplaçant des départs) ont été effectués dans le cadre de contrat de 

professionnalisation, favorables aux salariés et permettant un meilleur financement pour Air 
12. 

o 33 K€ ont été alors perçus par Air 12 en 2019. 
 

VII -  EVENEMENTS IMPORTANTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE : 

1) Changement de gouvernance d’Air 12 
 

Suite à la fin de mandats de Monsieur Daniel SEGONDS et à la démission de Monsieur BOMETON, 
l’assemblée générale du 24 janvier 2020 et le conseil d’administration ayant suivi, ont acté la 
nomination du Conseil Départemental de l’Aveyron, représenté par Monsieur Christian TIEULIE, en 
tant que nouveau Président, ainsi que celle de Monsieur Vincent MENEGHETTI aux fonctions de 
Directeur Général à effet au 29 février 2020. 

 
2) Nouvelle compagnie pour le renouvellement OSP Paris : 

 
Dans le cadre du renouvellement de délégation de service public, la compagnie AMELIA International 
a été retenue par le syndicat mixte. Elle opère les vols depuis le 20 janvier 2020 jusqu’au 23 mars 2020, 
crise sanitaire oblige. La reprise d’activité s’est faite au 03 juillet 2020 à hauteur de trois rotations par 
semaine. 
 

3) Avenant en vue du maintien en conditions opérationnelles du matériel ILS (Système 
d’atterrissage aux instruments) : 

 
Du fait des incertitudes persistantes sur les besoins futurs de l’ILS, une courte prolongation du contrat 
avec la société EOLANE a été signée (engagement pour un marché d’une tranche ferme d’un an : 79 
900 Euros HT).  
 

4) COVID-19 
 

Rappel dates majeures : 
- Janvier et février 2020 : conjoncture transport aérien en forte baisse du fait des craintes à 

venir, 
- Début mars 2020 : annonce Ryanair suspension de ses vols jusqu’à la fin mars dans toute 

l’Europe, 
- 17/03/2020 : annonce confinement : arrêt des vols Rodez-Paris, 
- 19/03/2020 : Ryanair annonce l’arrêt de ses vols jusqu’au 8/04, 
- 13/04/2020 : Annonce de la sortie de confinement au 11/05, 
- Au 30/04 : Aéroport Orly fermé jusqu’au 12/06 et Ryanair en attente, 
- 4/07/2020 : reprise des vols Rodez-Paris par paliers (3 rotations par semaine actuellement), 
- Aout 2020 : reprise annoncée des vols vers Charleroi et Manchester par Ryanair. 

 
Problématique : Plusieurs éléments en jeu : 
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- Evolution de l’Etat sanitaire et choix du gouvernement sur la politique intérieure et 
d’ouverture des frontières, 

- Evolution de l’état sanitaire dans les autres pays d’Europe desservis par nos lignes, 
- Capacités de réouverture des aéroports (Orly notamment), 
- Santé financière des compagnies opérantes, 
- Impact (notamment financier) sur les conditions d’exploitation des lignes (DSP). 

 
Pour sa part, Air 12, de concert avec le Syndicat Mixte et ses conseils (Commissaire aux comptes et 
Expert-comptable) a mis en place les actions suivantes : 
 

- Social :  
o Activité partielle : environ 70% du personnel dès le 17/03, 

 Acceptation suite négociation de 30.000 heures jusqu’au 16.09.2020 
 Incertitudes sur la prise en charge par l’Etat dans les prochains mois 

o Pause de congés/RTT, 
o Formation,  
o Travail à distance des personnels en capacité (moyens importants mis en œuvre 

malgré les contraintes et les outils « métiers »), 
o Non-renouvellement CDD, 
o Pas d’embauche de saisonnier, 
o Pas de versement de prime de sujétion, 
o Projection 2020 : - 87K€ chargés / -3,4 ETP (soit -10,46% au total) pour 2020. 

 
- Trésorerie : 

o Suspensions des cotisations sociales pendant 2 mois, 
o Report échéances de prêt bancaire sur 6 mois,  
o Souscription Prêt Garantie par l’Etat à hauteur de 453 K€ (3 banques : CRCA 60%, BPO 

pour 20% et SOREPAR pour 20%) : cf. rapport en infra, 
o Travail projection 2020 (trésorerie et compte de résultat), 
o Compte tenu du contexte exceptionnel, des situations mensuelles sont réalisées. Une 

situation comptable affinée est en cours d’achèvement au 31/05/2020 par le cabinet 
comptable. 
 

- Sanitaire :  
o Achats et mise en œuvre des protections nécessaires (masques, gants, gel hydro- 

alcoolique, glaces de protection (agents et passagers), annonces audios dans 
l’aérogare, information site internet…, 

 Une demande de prise en charge est en cours auprès de la CPAM pour 
l’obtention de 50 % des surcoûts engagés (environ 10K€). 

o Règles de distanciation dans l’aérogare et à l’embarquement dans l’avion. 
 

- Missions régalien (prestataires Sûreté et SLLIA/SPPA) :  
o Ajustement des factures au prorata de l’activité (SSLIA-SPPA), 
o Paiement de la totalité des factures de sûreté compte tenu de la santé financière du 

prestataire (en liquidation judiciaire), après accord de la DGAC (durée restreinte) 
 Cf. rapport en infra (p. 13). 

 
- Comportements passagers :  

o Communication sur le site internet de l’aéroport des mesures sanitaires prises 
 NB : de réelles incertitudes et inquiétudes persistent sur le comportement des 

passagers quant à leur retour sur les vols. 
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- Infrastructures : 
o Mise en sommeil quasi-total des infrastructures avec maintien à minima des outils 

pour le traitement des vols sanitaires et/ou exceptionnels, 
o Adaptation des locaux (ajustements chauffage…). 

 
5) Modifications des destinations low cost pour 2020 

 
Rappel chronologique des évènements : 
 

- Décembre 2019 : signature avenant DSP avec le Syndicat Mixte pour l’intégration financière 
de la ligne Londres-Stansted pour l’année 2020, 

- Février/mars 2020 : intentions Ryanair de ne pas opérer les liaisons low cost pour 2020 compte 
tenu du contexte (incertitudes pressenties (covid…), 

o Négociation avec la compagnie Ryanair à Dublin : obtention du maintien de la liaison 
vers Bruxelles-Charleroi et remplacement des liaisons Londres-Stansted et Dublin par 
Londres-Southend et Manchester. 

o Signature d’une « side letter » en ce sens avec Ryanair/AMS. 
- Mars 2020 : crise sanitaire : suppression ligne Londres-Southend et Charleroi / maintien ligne 

Manchester sur décision de Ryanair 
- Juin 2020 : nouvelle négociation avec Ryanair et ré-obtention de la ligne Charleroi (août, 

septembre et octobre) 
o Négociations en cours visant un ajustement financier des contrats passés avec la 

compagnie. 
 
6) ASTRIAM Régions : Prestataire Sûreté 

 
Par délibération du tribunal de commerce de Compiègne en date du 4 mars 2020, la société ASTRIAM 
Régions qui effectue les missions de Sûreté sur l’aéroport a été placée en liquidation judiciaire. Pour 
rappel, cette activité est sous-traitée par Air 12 et emploie environ 15 personnes. 
 
Une délibération de principe a été proposée le 10 mars 2020 autorisant le lancement d’un marché à 
procédure adaptée concernant la mission de sûreté en cas de prononcé de liquidation judiciaire de la 
société Astriam Régions au 31/03/2020, comme initialement prévu à l’audience du TC de Compiègne 
le 04 mars. Le 11 mars, Astriam Régions a sollicité et obtenu une audience devant le même tribunal 
afin que soit prononcée une « poursuite d’activité de 3 mois ». Par la suite, une autorisation de 
poursuite d’activité a été accordée jusqu’au 31.08.2020. 
 
Deux prestataires ont été retenus par le liquidateur : LYNX sécurité et GIP (qui effectue déjà les 
missions SSLIA/SPPA sur Rodez. 
 
Une audience s’est tenue le 15 juillet dernier. La délibération nommant un repreneur devrait être 
connue le 22 juillet 2020. 
 

7) Prise en charge par l’Etat des frais régaliens (majoration de la taxe d’aéroport : ex-
FIATA) 

 
Compte tenu de la situation du transport aérien particulièrement sinistrée du fait lu contexte COVID, 
le nombre de passagers au départ (contribuant au paiement de la taxe d’aéroport) a considérablement 
diminué en 2020. En conséquence, un risque est pressenti sur la capacité de l’Etat, à court terme, à 
prendre en charge les coûts régaliens (SSLIA/SPPA et Sûreté) : « équilibre fragile ».  
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VIII -  PERSPECTIVES D’AVENIR 2020 : 

 
La crise sanitaire qui nous a touché en 2020 marque une rupture dans nos perspectives d’évolution et 
dans le développement de notre activité. Nous comptons à ce jour plus de 3 mois d’inactivité qui 
s’accompagnent d’une reprise lente pour la ligne Rodez-Paris et d’une reprise en demi-teinte 
concernant les vols Ryanair : 

- Les vols sur Bruxelles et Manchester reprendront en Août 2020, 

- La ligne sur Londres a été supprimée. 
 
Le secteur aérien devrait mettre beaucoup de temps à se remettre de la crise, toutes les prévisions 
s’orientent sur un minimum trois ans pour retrouver le niveau de trafic de 2019.  
L’augmentation du taux de chômage, et donc la perte de pouvoir d’achat, feront baisser la demande 
pour les vols « loisirs ». 
 
Les perspectives ne sont guère meilleures pour les vols d’affaires, l’autre grand segment de notre 
clientèle. L’essor des méthodes de réunion à distance, testées à grande échelle pendant le 
confinement, devrait réduire le nombre de voyages professionnels. Le passage de la pandémie aura 
bouleversé les habitudes, notamment avec la montée en puissance du télétravail, lequel pourrait 
conduire les entreprises à moins faire voyager leurs cadres supérieurs, clients privilégiés des classes 
affaires. 
Néanmoins, les particularités de notre territoire tentent à contredire cette tendance nationale, les 
premiers chiffres de reprise d’activité sont au-dessus de nos projections avec 50% de remplissage sur 
le mois de juillet. 
 
L’année 2020 devrait se terminer avec environ 30 000 passagers transportés. 
Plus que jamais nous devrons être à l’écoute des besoins, certainement nous adapter aux nouvelles 

habitudes mais aussi, penser par là même à diversifier notre activité. 

 

IX  -  SITUATION FINANCIERE DE L’EXERCICE ECOULE 

 Sont présentés ci-dessous les éléments comptables « traditionnels » (bilan, compte de résultat) 
ainsi que leurs évolutions par rapport à l’année n-1 (2018). Le résultat de la DSP de l’aéroport par 
rapport au business plan prévisionnel sera quant à lui présenté en infra (p.22). 
 

Chiffres clés 2019 : 
 

L’activité a généré un chiffre d’affaires de 1 657 K€,  
 

Compte tenu de la DSP versée par le Syndicat Mixte pour le « déficit d’exploitation » (1.012 K€), le 
résultat net est bénéficiaire de 38 K€ (soit 50% de l’écart avec le prévisionnel de 76K€) ; l’autre moitié 

(38 K€) étant reversée au Syndicat Mixte). 
 

Compte tenu de la DSP versée par le Syndicat Mixte pour la « Promotion (1.155 K€), le besoin s’étant 
porté à 1.109 K€, la part non utilisée (100 % du restant est reversée au Syndicat Mixte, soit 46 K€). 

 
Capitaux propres à la clôture 2019 s’élevant à 1.670K€ (soit 85% du capital social 1 962K€)  
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Pour rappel, l’activité de la société est repartie en 3 volets :  
- Une partie commerciale regroupant les activités aéronautiques et extra-aéronautiques,  
- Une partie Promotion du territoire (pour le compte du Syndicat Mixte) 
- Une partie régalienne (sécurité, sûreté), in fine prise en charge par l’Etat. Comme pour les 

années précédentes, les comptes de charges et de produits de cette activité sont présentés à 
l’équilibre. En effet, ces missions sont accomplies dans un cadre réglementaire et budgétaire 
sous le contrôle exclusif de l’Etat. L’Etat doit à l’exploitant l’équilibre financier dans 
l’accomplissement de ces missions. 
 
1) Analyse du compte de résultat : 
 
1.1 Produits : 
 

� Informations préalables : 
 
Négociations avec Eastern Airways : 
La société Air 12 a décidé, sur le même fondement que pour l’exercice précèdent, d’accorder à titre 
commercial, une remise d’environ 30% sur les factures d’assistance pour 2019, soit 150 000 € HT. Le 
total des factures d’assistance d’Eastern Airways s’élevait 463 K€ pour 2019 (soit -6% par rapport à 
l’année 2018 avant remise). Après remise, le total des factures d’assistance pour Eastern Airways 2019 
s’élève à 313 K€ (soit 463 K€ - 150 K€). 
Pour rappel, le montant de la dernière année de facturation d’assistance forfaitaire à la compagnie 
HOP s’élevait à 290 K€. 
 
Activité Bar-Restaurant :  
Compte tenu de l’externalisation de l’activité Bar-restaurant au 1er mai 2019, le chiffre d’affaires d’Air 
12 est sensiblement moins important qu’en 2018 (- 99 K€). En contrepartie une redevance 
d’occupation est intégrée dans les comptes. 
 
Non réalisation ligne Southampton en 2019 : 
Du fait de la réouverture de la liaison vers Londres-Stansted, la ligne vers Southampton n’a pas été 
opérée en 2019 ; aucun mécanisme d’achat/revente de billets n’est donc intégré dans les comptes de 
2019 (soit une baisse de 129 K€ de chiffre d’affaires et une baisse d’achats de billets pour 294K€ en 
2018). 
 
� Chiffre d’affaires : 

 
Au 31 décembre 2019, le chiffre d’affaires s’élève à 1.657 K€ contre 1.814 K€ en 2018, soit une baisse 
de 8,67%. Cette évolution (-158 K€) résulte de : 
 

- Eléments constants d’activité (+ 70K€ de CA) : 
o Hausse d’activité (+ 7,9% de trafic) : taxe d’aéroport : + 44K€, passagers : +37K€, 

parking : +8K€… 
 

- Autres éléments spécifiques à 2019 : (- 228 K€ de CA) 
o Activité bar-restaurant en baisse de 99 K€ (4 mois d’exploitation en 2019 seulement). 
o Pas de ligne vers Southampton en 2019 (en 2018, le mécanisme d’achat/reversement 

de billets avait généré un chiffre d’affaires de 129 K€).   
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� Autres produits d’exploitation : 
 
Ils s’élèvent à 3 930 360 € contre 3 814 814 € en 2018, soit une hausse de 3.81 % (+ 116 K€). Il s’agit 
principalement de : 
 

- Subventions d’exploitation pour 3 824 K€ (au lieu de 3 771 K€ en 2018), dont : 
o 1 109 K€ de produits de promotion du territoire (versés par le Syndicat Mixte) contre 

811 K€ en 2018 (cf. p.25) 
o 974 K€ de subvention DSP (versés par le Syndicat Mixte) contre 1 195 K€ en 2018 (cf. 

p.26) 
o 1.740 K€ de produits complémentaires de la taxe d’aéroport (ex FIATA) contre 1 762 

K€ en 2018 
- Reprises sur amortissement et provisions et transfert de charges pour 88 K€ (au lieu de 43 K€ 

en 2018), dont principalement des remboursements de l’OPCA de branche (41 K€), 
remboursements tickets restaurants (20K€) et 19 K€ de reprise de provision (retraite).  

- Autres produits pour 18K€ (reprises sur provisions) au lieu de 1 K€ en 2018. 
 

� Produits financiers : 
 
Ils pèsent pour 8 K€ (contre 9 K€ en 2018). Il s’agit principalement de revenus de placements financiers. 
 
� Produits exceptionnels : 
 
Ils s’élèvent à 1 K€ sur l’exercice. 
 
 En conséquence, le total des produits au 31/12/2019 s’élève alors à 5 596 152 € HT (contre 5 647 
334 € HT pour l’exercice précédent (soit -0.90%).  

 
 
1.2 Charges : 

 
� Achats de marchandises / mat. premières / autres achats et charges externes  
 
Le total de ces charges pour l’exercice 2019 s’élève à 2 339 K€ (contre 2 627 K€ 2018, soit une baisse 
de 288 K€, - 11%). 
 
Les principaux éléments de variation par rapport à l’exercice précédent sont les suivants : 

- Achats billets Eastern : - 294 K€ (aucun achat en 2019 - lignes Southampton).  
- Achats de matières premières et marchandises, gaz, électricité, eau, intérim (…) liés au bar-

restaurant : - 42 K€ (4 mois d’exploitation en 2019 contre 12 mois en 2018). 
- Fournitures d’entretien parking : - 10 K€ suite au renouvellement du matériel par le Syndicat 

Mixte fin 2018, 

 2018 2019 

Trafic annuel 81 330 87 743 +7,9 % 

Chiffre d'affaires (K€) 1 814 K€ 1 657 K€ -8,67 % * 

 

* : à périmètre constant (hors restaurant et ligne Southampton), le chiffre d’affaires 2019 
aurait progressé d’environ 1%, soit 10K€. 
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- Fournitures d’entretien des bâtiments : + 8 K€ (éclairage LED parking personnel, aménagement 
locaux…) 

- Maintenance logicielle : + 13 K€ suite à l’achat d’un nouveau logiciel 
d’enregistrement/embarquement plus performant, 

- Mise en conformités des équipements régaliens suite à audit Sûreté (alarmes, accès, PARIF) : 
+ 16 K€ 

- Sous-traitance SSLIA-SPPA et Sûreté (coûts régaliens pris en charge par l’Etat) : +10 K€ 
- Autres : + 11 K€, notamment en lien avec l’évolution des prix à la consommation (+2% en 

janvier 2020 sur les 12 derniers mois) 
 

� Impôts et taxes : 
 
Les impôts et taxes 2019 se sont élevés à 494 K€ contre 499 K€ en 2018 (soit -5 K€, dont principalement 
la baisse de la taxe sur salaire.  
 

� Charges de personnel : 
 
Le poste coûts salariaux (brut + charges) s’élève à 1.426 K€ en 2019 (contre 1.376 K€ en 2018). Cet 
écart de + 50 K€ (+ 3.6%) est à analyser avec les informations suivantes : 
 

- Indemnité de fin de carrière versée en 2019 (+18 K€) contre aucun départ en 2018, 
- Indemnités, transaction et ruptures conventionnelles en lien notamment avec la fin de 

l’activité de bar-restaurant (+10 K€), 
- Négociation annuelle sur les salaires (contexte gilets jaunes) : +22 K€ 
- Évolution annuelle SMIC et de la convention collective (+ 2.2% base coef. 160) : aucun impact 
- Efforts d’adaptation des ressources à l’évolution d’activité (-2,66 ETP) : non remplacement 

et/ou remplacements partiels d’agents, remplacement d’agents retraités par des agents moins 
rémunérés, avancement individuels, embauche d’agents en contrat de professionnalisation 
permettant des financements mais non pris en compte dans les ETP) 

o NB : les contrats de professionnalisation ont permis une prise en charge de 33 K€ (non 
incluse dans la masse salariale) 

 

Tableau de synthèse des effectifs : 
 
 
 
 
 
 
 

NB : Compte tenu du contexte COVID19 et de la crise sans précédent connue, un réajustement des 
effectifs a été opéré. Au 30/06/2020 l’effectif ETP s’élève à 26,50 (6 mois).  
 

� Autres charges d’exploitation significatives : 
 

- Autres charges : 1.125 K€ (contre 813 K€ en 2018), dont des charges promotion du 
territoire pour 1.117 K€ (contre 811 K€ en 2018) 

- Dotations aux amortissements : 150 K€ (contre 158 K€ en 2018), soit -8 K€ par rapport à 2018 
en raison principalement de matériels totalement amortis en 2018. 

- Dotations aux provisions pour dépréciation de créances : 15K€ (soit -6 K€ par rapport à 2018). 
 
 
 

 2018 2019 2020 
Projection 

Effectif ETP 31,70 29,04 (32,63) 26,50 

Nbre moyen de 
personnes 

34,00 30,00 (33,00) 27,00 
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� Charges financières  
 
Elles pèsent pour 6 K€. Il s’agit de charges pour intérêts sur emprunts. 
 
� Charges exceptionnelles 
 
Elles s’élèvent à 2 K€ (contre 6K€ en 2018).  
 
 En conséquence, le total des charges au 31/12/2019 s’élève alors à 5 558 220 euros (contre 
5 525 864 euros en 2018 soit +0,59 %). 
 

1.3 Résultats : 
 

� Résultat d’exploitation : 
 
Le résultat d’exploitation s’élève à 37 042 € (contre 117 158 € en 2018). 
 
NB : le résultat d’exploitation tient compte de la compensation financière versée par le Syndicat Mixte 
dans le cadre de la DSP de l’aéroport (cf. analyse du résultat de la DSP). 
 
� Résultat financier : 
 
Le résultat financier s’élève à 1 612 (contre 1 056 € en 2018). 
 
� Résultat exceptionnel : 
 
Le résultat exceptionnel s’élève à - 722 € (contre 3 255 € en 2018).  
 
� Résultat comptable : 
 
Le résultat de l’activité commerciale avant financement par le Syndicat Mixte au titre de la DSP 
(charges et produits régaliens étant équilibrés) s’élève à - 936 302 € (contre - 1 073 779 € en 2018). 
 
Compte tenu des versements DSP effectués en 2019, en application de l’avenant n°22 pour un montant 
de 1.012 167 €, le montant final de la subvention pour 2019 s’élève à 974 234 (soit 936 302 € (perte 
réelle) + 50% de l’écart avec le total prévisionnel : 37 932 €). 
 
Le résultat net au 31.12.2019 s’établit alors à 37 931,60 € (contre 121 469,70 € en 2018). 
 
Le tableau ci-après reconstitue les principaux comptes de charges et de produits sur l’exercice 2019 
(12 mois) : 
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Le résultat des 5 derniers exercices figure en annexe 1 

Le bilan et le compte de résultat prévisionnel figurent en annexe 3 
 
 
 
 
 
 

2019 2018 2019 2018

Autres achats et charges externe : Chiffre d’affaires net :
Dont : Dont :

Matière et fourniture non stockées 191 614 € 202 128 € prestations de service aéronautiques : 

Sous-traitance générale 13 257 € 15 739 € Atterrissage 43 016 € 42 381 €

Assurances 43 013 € 45 721 € Balisage 9 071 € 12 169 €

Locations 79 905 € 77 446 € Stationnement 28 330 € 25 033 €

Entretien et réparations 317 537 € 280 688 € Redevance passagers 212 632 € 197 462 €

Divers (formation…) 44 660 € 36 309 € Taxe d’aéroport 615 439 € 571 494 €

Personnel extérieur l’entreprise 0 € 0 € Assistance 378 477 € 399 001 €

Rémunérations intermédiaires 

(sous-traitants GIP et ASTRIAM), achats billets 

Southampton, honoraires

1 564 498 € 1 851 432 € Autres (contrat de réservation billetterie…) 20 000 € 20 000 €

Frais postaux et télécom. 19 093 € 19 279 € Produits annexes extra aéronautiques  : 

Autres (cotisations, frais bancaires…) 46 420 € 46 023 € Restaurant 43 976 € 143 014 €

Achats de marchandises et de matières 

premières
16 566 € 51 673 € Parking 130 449 € 122 707 €

Reversement billets de Eastern Airways

(Southampton. + Milan)

Impôts et taxes 494 016 € 498 803 € Redevances domaniales 98 316 € 80 422 €

Dont : Autres (Ristourne/vente carburant…) 77 149 € 71 376 €

Taxes sur le CA non récupérables 339 345 € 334 326 € Autres produits d’exploitation 3 930 360 € 3 814 815 €

Taxes sur salaires 65 364 € 68 722 € Dont :

CET 71 498 € 72 568 € Produits promotion du territoire 1 109 488 € 810 861 €

Autres 17 809 € 23 187 € Subvention DSP 974 234 € 1 195 248 €

Charges de personnel 1 426 016 € 1 375 965 € FIATA 1 740 342 € 1 762 463 €

Dont : Participation à l’emploi 0 € 2 683 €

Salaires et traitement : 1 043 566 € 1 003 731 € Reprises s/ amorti. Et provisions 88 232 € 42 858 €

Charges sociales : 382 450 € 372 234 € Autres produits 18 064 € 702 €

Dotations aux amort. sur immo. 150 498 € 158 752 €

Dont : 

Dotations amort. Immo. Corporelles : 45 137 € 47 677 €

Amortissements régaliens : 95 913 € 98 541 €

Amortissements restaurants : 9 448 € 12 534 €

Dotations aux prov. sur actif circulant 15 353 € 21 475 €

Dotations aux prov. pour risques et charges 0 € 16 778 €

Autres charges 1 124 874 € 813 049 €

Dont : 

Pertes sur créances de l’exercice : 5 485 € 0 €

Charges diverses de gestion courante : 2 680 € 2 188 €

Charges de promotion du territoire :  1 116 709 € 810 861 €

SOUS TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION 5 550 174 € 5 512 079 € SOUS TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 5 587 215 € 5 629 238 €

37 041 € 117 158 €

Charges financières 6 125 € 7 719 € Produits financiers 7 737 € 8 775 €

1 612 € 1 056 €

Charges exceptionnelles 1 921 € 6 066 € Produits exceptionnels 1 199 € 9 322 €

Dont : 

Rappel d’impôts : 20 € 0 €

Dotations exceptionnelles aux amortissements et 

provisions et charges exceptionnelles : 
1 901 € 6 066 €

-722 3 256 €

Total 5 558 220 € 5 525 864 € Total 5 596 152 € 5 647 334 €

37 932 € 121 470 €

0 € 129 364 €

RESULTAT D'EXPLOITATION 

Charges Produits

2 319 997 € 2 574 765 € 1 656 855 € 1 814 423 €

RESULTAT FINANCIER

RESULTAT EXCEPTIONNEL

RESULTAT NET

Variation de stock 2 854 € 819 €
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2) Informations relatives au bilan : 
 

� Rappel de la constitution du capital 
 

 
 
� Synthèse : 
 
Au 31 décembre 2019, le total du bilan de la société s'élevait à 3 307 109 € contre 3 601 415 € au 
31/12/2018. Cf. bilan synthétique ci-dessous (source midi centre) : 
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� Les capitaux propres représentent 85.13% du capital social au 31/12/2019. 
 
 

3) Autres informations : 
 

� Au 31/12/2019, la créance sur le client Eastern Airways s’élevait à 383 K€. Suite à trois paiements 
effectués en 2020, la totalité de cette somme a été perçue. Un reliquat d’environ 27K€ reste dû au 
titre de 2020.  
 
� Acquisitions au cours de l’exercice (significatives > 2 K€) 
 

- Panneaux lumineux TAXIWAY : 9 K€, 
- Signalisation et accès issues de secours restaurant : 4K€, 

o Mise en conformité suite audit DGAC 
- Compresseur de climatisation : 3 K€, 
- Système vidéo (dont régaliens) : 9 K€, 

o Mise en conformité suite audit DGAC 
- Logiciel SAGE comptabilité : 3K€, 
- Réparations accès PARIF : 9 K€. 

 
 
� Emprunt contracté au cours de l’exercice. 
 
Aucun nouvel emprunt n’a été réalisé en 2019. Un emprunt contracté antérieurement pour le 
financement d’un camion incendie est en cours (emprunt négocié au taux de 1,6%). 
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X  -  ANALYSE DU RESULTAT DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP)   

Sont présentés ci-dessous les résultats de la Délégation de Service Public de l’aéroport pour 2019 
(écarts entre le budget DSP « réalisé » et le budget DSP « prévisionnel »). 
 
Au titre de l’année 2019, les éléments de charges et de produits ont été meilleurs que prévu. Tableau 
de synthèse des écarts : 
 

  Montant prévu 
pour l'année 

2019 
(avenant n°22)  

en K€ 

Montant réalisé 
pour l'année 

2019 
en K€ 

 
Écarts 
en K€ 

Déficit d’exploitation 1 012 974 - 38 
Promotion Aveyron 1 155 1 109 - 46 

TOTAL 2 167 2 083 - 84  
 
 
Graphique synthétique : 
 

 
 

1 109   

1 155   

1 085   

1 149   

2021

2 161   

46   

64   

140   

Part utilisée promotion 2019 / économies

Budget promotion DSP 2019

Produits réels d'exploitation 2019 /
manque à gagner

Total produits prévisionnels DSP

Charges réelles d'exploitation 2019 /
économies

Total charges prévisionnelles DSP

Ex
p

lo
it

at
io

n
 

P
ro

m
o

ti
o

n
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Détails : 
 

1) Partie déficit d’exploitation (- 38 K€ : moins importante que le déficit prévu), soit : 
 

1.1 Produits (- 64 K€, soit - 6 % (manque à gagner)), dont : 
 

NB : trafic réalisé en 2019 supérieur d’environ 3 % aux prévisions (soit + 2500 passagers) 
 
- - 91 K€ de chiffre d’affaires, dont :  

o - 112 K€ de ventes bar-restaurant du fait de la fin d’activité au 30.04.19 (contre 12 
mois prévus) 

o – 56 K€ de facturation d’assistance (baisse de la demande de prestation par la 
compagnie Eastern Airways et du fait d’évènements externes : météo (dégivrage), 
pannes…) 

o – 6 K€ de redevances de balisages (moins de vols en soirée que prévu (vols low cost 
notamment) 

o + 12 K€ d’occupation du domaine public et locations (nouvelle facturation 
d’occupation des locaux aux prestataires régaliens et ajustement de la redevance du 
nouvel exploitant du bar restaurant), 

o + 18 K€ de redevance passagers (trafic réalisé supérieur), 
o + 6 K€ de redevances de stationnement (trafic réalisé supérieur), 
o + 10 K€ de facturation parking payant et emplacements loueurs, 
o + 23 K€ de ristourne carburant (lié au trafic) 
o + 6 K€ de commissions sur ventes via site internet de l’aéroport, 
o + 8 K€ de ventes d’espaces publicitaires (écrans et guide horaire de l’aéroport). 

 
- + 27 K€ d’autres produits : 

o + 19 reprises de provisions (départ à la retraite principalement) 
o + 10 K€ de placements financiers. 
o + 3 K€ divers 
o - 5 K€ d’intérêts de retard DGAC attendus à tort,  
 

1.2 Charges (- 140 K€ (économie), soit - 7%) dont :  
 
- - 26 K€ sur les achats : 

o - 31 K€ : achat de matières premières et marchandises bar-restaurant (subdélégation 
au 30.04.2019) 

o + 9 K€ d’électricité et de gaz (revalorisation des tarifs et météo) 
o - 3 K€ d’habillement (renouvellement tous les 2 ans) 
o - 1 K€ : divers  

 
- + 15 K€ de charges externes :  

o + 21 K€ : Maintenance nouveau logiciel (ALTEA : outil 
d’enregistrement/embarquement des passagers (jusqu’alors fournis par les 
compagnies aériennes) et permettant une refacturation par Air 12 aux compagnies à 
l’avenir. 

o + 10 K€ d’entretien des bâtiments (aménagement des locaux service piste) 
o + 3 K€ d’entretien ILS (remplacement des pièces – maintenance curative) 
o - 11 K€ de primes d’assurance (renégociations) 
o - 10 K€ d’entretien de matériel de parking et d’aides visuelles (du fait du matériel 

récemment remplacé par le Syndicat Mixte). 
o + 2 K€ : divers 
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- - 52 K€ de services extérieurs :
o - 33 K€ : prise en charge des formations par les OPCA de branche (notamment suite

aux contrats de professionnalisation)
o - 6 K€ de frais de réception (non prise en charge des repas de douanes)
o – 13 K€ : honoraires prestataires extérieurs (frais de certification, avocats) non utilisés

(surestimation).

- - 16 K€ d’impôts :
o + 12 K€ : CET plafonnée en fonction du chiffre d’affaires, mais évoluant avec l’activité

(plus importante que prévu)
o - 18 K€ : taxe sur les salaires (lié à la baisse de la masse salariale)
o - 7K€ de taxe d’apprentissage (suppression en 2019)
o - 3 K€ : TVA sur les frais communs

- - 87 K€ de charges de personnel :
o – 75K€ de salaires bruts : départ des personnels du bar-restaurant à fin avril 2019,

personnels partis en retraite remplacés par des agents moins rémunérés ou remplacés
partiellement

o - 30 K€ de charges sur salaires (nouveaux allègements de charges patronales en 2019
(URSSAF) non prévues initialement remplaçant le CICE)

o - 7 K€ : congés payés chargés (lien à la prise de congés variable selon saisonnalité)
o + 28 K€ d’indemnité (départ à la retraite et rupture conventionnelles – restaurant)
o – 3 K€ : divers.

- + 16 K€ de quote-part de frais généraux (lié à la prise en charge de 10% des charges
régaliennes) 

- - 5 K€ d’amortissements et provisions :
o – 6 K€ de baisse d’amortissements (matériels totalement amortis, maintenus en

fonctionnement).
o + 1 K€ : autre.

- + 15 K€ de charges financières et autres (créances irrécouvrables de l’exercice…).

2) Partie promotion Aveyron (- 46 K€ (économie)) :

Correspond aux sommes non utilisées. Les comptes d’Air 12 présentent un montant pour 2019 de 
1 109 K€. Ce montant correspond à 1 116 K€ de charges de promotion de l’Aveyron pour l’exercice, 
diminuées de 7 K€ de reprise de provision comptabilisées au titre de 2013 (prescrites).  

La moindre utilisation des fonds prévus pour 2019 (46 K€, reversés en intégralité au Syndicat Mixte) 
s’explique notamment par un remplissage des vols légèrement inférieur aux prévisions. 

3) Application de la convention de DSP :

La SAEML Air 12 a reçu une subvention prévisionnelle du Syndicat Mixte dans le cadre de la DSP de 
1 012 K€. Le déficit réel d’exploitation est de – 936 K€. L’écart de résultat est de 76 K€, reparti par 
moitié à la SAEML Air 12 (38 K€) et au Syndicat Mixte (38 K€) suivant les dispositions de la DSP. 
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Dans ces conditions, la SAEML Air 12 reversera au Syndicat Mixte les montants suivants : 
 

-  Au titre du déficit d’exploitation et de la promotion : 
o 37 932 € au titre de la subvention d’exploitation, 
o 45 512 € au titre des fonds non utilisés pour les actions de promotion du territoire. 

 Dont 38 291 € au titre de 2019 
 et 7 221 € au titre de provisions comptabilisées au cours des exercices 2013 

reprises cette année (prescription). 
Soit un total de 83 444 € 

 
- Autres reversements : 

o 155 624 €, au titre des charges et investissements financés par le Syndicat Mixte, dont 
une partie (régalienne) a été intégrée par Air 12 dans sa déclaration 2019 auprès du 
FIATA.  

 

XI -  AUTRES DISPOSITIONS : 

1) Contrôle des commissaires aux comptes 
 
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires, les rapports du Commissaire aux 
Comptes seront à la disposition des actionnaires. 
 

2) Augmentation de capital réservée aux salariés 
 
Cette disposition ayant fait l’objet d’une délibération de l’assemblée générale d’Air 12 en date du 6 
juin 2018 (obligatoire tous les 3 ans), cette article est sans objet. 
 

3) Convocation de l’assemblée Ordinaire 
 
Il est proposé de convoquer les actionnaires en assemblée générale ordinaire le 22 septembre 2020 
dans les locaux de l’aéroport (salle de réunion 1er étage), à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 
: 
 
ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE 
 
- Audition du rapport de gestion du conseil d’administration, 
- Audition du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2019, 
- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et quitus aux administrateurs, 
- Affectation du résultat de l’exercice, 
- Audition du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées aux articles L 
225-38 et suivants du code de commerce ; approbation de ces conventions, 
- Questions diverses. 
 
 

Audition du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2019 

 
  Intervention de Monsieur Albouy (Commissaire aux Comptes) 
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Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et quitus aux administrateurs 

 
  cf. première résolution de l’assemblée générale ordinaire figurant en annexe 2 

 
 

Affectation du résultat de l’exercice 

 

XII -  AFFECTATION DU RESULTAT 

Nous vous proposons d'affecter le bénéfice de l'exercice s'élevant à + 37 931,60 euros en report à 
nouveau. 
 
Pour rappel, le report à nouveau débiteur avant affectation s’élevait à – 343 677 €. Après affectation, 
il serait de – 305 745 euros. 

 

  cf. seconde résolution de l’assemblée générale ordinaire figurant en annexe 2 

 

 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

 
1) Dépenses non déductibles fiscalement 

 
Conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du code général des impôts, 
nous vous précisons que les comptes de l'exercice écoulé ne prennent pas en charge des dépenses non 
déductibles du résultat fiscal. 
 

2) Rappel des dividendes antérieurement distribués 
Aucun dividende distribué au cours des exercices précédents. 
 

3) Situation des filiales et participations 
Notre société ne détient ni filiale, ni participation. 
 

 
4) Activité en matière de recherche et développement 

Notre société n’a engagé aucune dépense en matière de recherche et de développement. 
 
 

5) Mandats des commissaires aux comptes 
 
Les mandats des commissaires aux comptes titulaire et suppléant ont été renouvelés pour une durée 
de six ans lors de l’assemblée générale du 20 juin 2016. 
 

6) Examen des conventions visées à l’article L-225-38 du code de commerce, 
conformément à l’article L225-40-1 du code de commerce  

 
Conformément à l'article L 225-40-1 du Code de commerce, il convient que le conseil d’administration 
examine de manière annuelle les conventions conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs 
et dont l’exécution a été poursuivie sur l’exercice écoulé. 
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Il est ainsi rappelé que des conventions anciennement visées à l'article L 225-38 et suivants, dûment 
autorisées par le Conseil d'administration au titre d'exercices antérieurs se sont poursuivies pendant 
l'exercice écoulé. Il s’agit des conventions suivantes : 
 

 
De nouveaux contrats ont été signés au cours de l’exercice :  

 
 
7) Mandats des administrateurs et censeurs arrivés à expiration 

 
Aucun mandat d’administrateur/censeur n’est arrivé à terme au cours de l’exercice. 
Aucun mandat d’administrateur/censeur n’est arrivé à terme au cours de l’exercice. 
 
Pour rappel, à la clôture de l’exercice, les administrateurs et leurs représentants étaient les suivants : 

- Département de l’Aveyron : représenté par Messieurs Christian TIEULIÉ, Serges JULIEN et Jean-
Philippe ABINAL ;  

- Rodez Agglomération : représentée par Messieurs Christian TEYSSEDRE, Jean-Louis CHAUZY et 
Jean-Philippe SADOUL ;  

- Chambre de Commerce et de l’Industrie de l’Aveyron, représentée par Monsieur Dominique 
COSTES et par Bernard CHARRIE ; 

- Monsieur Daniel SEGONDS. 
- Syndicat Mixte pour l’Aménagement et l’Exploitation de l’Aéroport de Rodez-Aveyron : 

représenté par Madame Valérie ABADIE-ROQUES ; 
- SOREPAR représentée par Monsieur Jérémie ECHE 

Les censeurs de la société sont : 
- Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées représenté par Monsieur Benoît QUINTARD,  
- Banque Populaire Occitane : Madame Séverine ROUSSEL. 

 
Nous vous rappelons que conformément à la loi, certains de nos administrateurs (Conseil 
départemental, Rodez Agglomération et Syndicat Mixte) exercent leurs mandats de plein droit (sans 
renouvellement nécessaire) en vertu de la réglementation spécifique des SEM et de nos statuts.  
 

8) Liste des mandats exercés par les administrateurs 
 
 

Conformément aux dispositions de l’article L 225-102-1 alinéa 3 du code de commerce, nous vous 
communiquons la liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés (pour l’exercice clos au 
31/12/2019) dans d’autres sociétés par chacun des mandataires sociaux de la société, à savoir : 
 

Sociétés concernées Objet 

SYNDICAT MIXTE Convention de Délégation de Service Public applicable en date du 1er 
juillet 2010 et avenants n°1 à 21. 

Conseil départemental de l’Aveyron - Convention constitutive portant sur la constitution d’un 
groupement de commandes relative aux achats (fournitures 
courantes, prestations de services, prestations 
intellectuelles, travaux…). 

 

Sociétés concernées Objet 

SYNDICAT MIXTE 
 

- Avenants n°22 et 23 à la convention de DSP 
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9) Etat des délégations de compétence accordées par l’assemblée au conseil en matière 

d’augmentation de capital  
Sans objet. 
 

10) Conventions visées à l’alinéa 13 de l’article L.225-102-1 du code de commerce 
 
En application des dispositions de l'article L. 225-102-1, alinéa 13 nouveau issu de l'ordonnance n° 
2014-863 du 31 juillet 2014, nous mentionnons ci-dessous les conventions, ne portant pas sur des 
opérations courantes et non conclues à des conditions normales, intervenues, directement ou par 
personne interposée, entre, d'une part et selon le cas, le directeur général, l'un des directeurs 
généraux délégués, l'un des administrateurs ou l'un des actionnaires disposant d'une fraction des 
droits de vote supérieure à 10 %, de la Société et, d'autre part, une autre société dont la Société 
possède, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital :  
Néant. 
 

11) Choix de la modalité d’exercice de gouvernance 
 
Non applicable en raison d’absence de modification de choix. 
  
  

Audition du rapport spécial du Commissaire aux Comptes sur les conventions visées aux articles L 
225-38 et suivants du code de commerce  
Approbation de ces conventions 

 
 

  Intervention de Monsieur Albouy (Commissaire aux Comptes) 
 

  cf. troisième résolution de l’assemblée générale ordinaire figurant en annexe 2 
 

Questions diverses. 

Administrateur Direction de société 
(mandat social)  

Membre du conseil d’administration 

Christian TIEULIÉ   

Serges JULIEN   

Jean-Philippe ABINAL   

Valérie ABADIE ROQUES   

Christian TEYSSEDRE   

Jean-Philippe SADOUL  SEM du Grand Rodez 
SEM 12 

Jean-Louis CHAUZY   

Dominique COSTES Directeur Technique AVEYRON EXPRESS 

Daniel SEGONDS RAGT SA RAGT Energie SAS 

Bernard CHARRIE SARL Fontanges 
SCI Fontanges 
BMC Holding 

 

Jérémie ECHE  SEM RODEZ AGGLO 
SMCH St Affrique 
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ANNEXE 1  :  RESULTATS DES 5  DERNIERS EXERCICES 
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ANNEXE 2 :  TEXTE DES RESOLUTIONS PROPOSEES A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

DU 22  SEPTEMBRE 2020 

 
RESOLUTIONS A L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
PREMIERE RESOLUTION 
L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du conseil d'administration, 
et du rapport général du commissaire aux comptes, approuve les comptes annuels arrêtés à la date du 
31 décembre 2019 tels qu'ils ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes 
ou résumées dans ces rapports. 
En conséquence, elle donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l'exécution de leur 
mandat pour ledit exercice. 
  

DEUXIÈME RESOLUTION 
L'assemblée générale décide d'affecter le résultat de l'exercice s'élevant à + 37.931,60 euros (bénéfice) 
en totalité au report à nouveau. 
L'assemblée générale prend acte qu'il n'a pas été distribué de dividendes au titre des trois derniers 
exercices. 
  

TROISIÈME RESOLUTION 
L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du commissaire aux comptes 
sur les conventions relevant des articles L 225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les 
conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées. 
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ANNEXE 3 :  B ILAN ET COMPTE DE RESULTAT 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

______

DEPARTEMENT
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______

Secrétariat de l’Assemblée
et des Commissions

 
 

EXTRAIT
du Procès-Verbal des délibérations du Conseil Départemental

_____________________
 

 
Accusé de réception en Préfecture
012-221200017-20201030-38673-DE-1-1
Reçu le 09/11/20

 

 

 

 
 

  

 
 

  

   
 
 

Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Monsieur André AT

 
 
 
 
3 - Communication des observations de la Chambre régionale des comptes
suite au contrôle des comptes et de la gestion de la SEM Compagnie
d'Aménagement des Coteaux de Gascogne
 
 

Commission des finances, de l'évaluation des politiques
départementales
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020 ;
 

VU l’examen de ce rapport par la commission des finances, de l’évaluation des
politiques départementales lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;
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CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires
d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;
 

CONSIDERANT que la Chambre Régionale des Comptes a procédé au contrôle des
comptes et de la gestion de la Société d’Economie Mixte Compagnie d’Aménagement des Coteaux de
Gascogne (SEM CACG) pour la période 2013 à 2017 ;

CONSIDERANT que la CACG est une société d’économie mixte créée par l’Etat en 1959
pour assurer l’aménagement hydraulique des régions agricoles situées en rive gauche de la Garonne et
que progressivement ses missions se sont diversifiées et son périmètre d’intervention s’est étendu aux
actuelles régions Occitanie et Nouvelle Aquitaine ;

 
CONSIDERANT que le département de l’Aveyron détient, dans le capital de la SEM CACG,

2 000 actions d’une valeur de 17,90 € ce qui représente 1,69 % du capital social de la CACG ;

PREND ACTE de la communication du rapport établi par la Chambre Régionale des
Comptes sur le contrôle des comptes et de la gestion de la CACG établi pour la période de 2013 à 2017.

 

 
 
 
 

 
 

Le Président du Conseil Départemental
 
 

Jean-François GALLIARD

40



 

500, avenue des États du Languedoc  CS 70755  34064 MONTPELLIER CEDEX 2  T +33 4 67 20 73 00  occitanie@crtc.ccomptes.fr 

 
 
 

 
RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

ET SES RÉPONSES 
 
 

SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE 
COMPAGNIE D’AMÉNAGEMENT 

DES COTEAUX DE GASCOGNE 
(Hautes-Pyrénées) 

 
 
 

Exercices 2013 à 2017 
 
 
 

 

 
 
 
 
  

41



SEM CACG 

2 

 
  

42



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

3 

TABLE DES MATIÈRES 
 
 

SYNTHÈSE............................................................................................................................... 5 

RECOMMANDATIONS ......................................................................................................... 7 

INTRODUCTION .................................................................................................................... 8 

1. SUIVI DU PRÉCÉDENT CONTRÔLE ......................................................................... 9 

2. PRÉSENTATION ........................................................................................................... 10 

 Les dispositions communes aux sociétés d’aménagement régional ........................ 10 

 Le fonctionnement de la Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne ... 11 

2.2.1. Les missions et moyens ............................................................................... 11 

2.2.2. L’actionnariat ............................................................................................... 12 

2.2.3. Les instances décisionnelles ........................................................................ 13 

 La présentation de l’économie agricole régionale ................................................... 14 

2.3.1. Les exploitations agricoles et les résultats économiques ............................. 14 

2.3.2. L’irrigation ................................................................................................... 16 

2.3.3. La politique européenne en matière d’irrigation .......................................... 16 

3. ACTIVITÉ DE LA COMPAGNIE ................................................................................ 18 

 L’extension des missions et du périmètre d’intervention ........................................ 18 

 La gestion de l’eau, mission principale ................................................................... 20 

3.2.1. Les principaux projets .................................................................................. 20 

3.2.2. L’équilibre économique de la gestion de l’eau ............................................ 23 

3.2.3. Les contraintes climatiques .......................................................................... 30 

3.2.4. Les contestations .......................................................................................... 32 

 Aménagement rural et animation économique ........................................................ 33 

4. NOUVEAUX ENJEUX ................................................................................................... 35 

 L’investissement dans les innovations ..................................................................... 35 

 Le développement à l’international ......................................................................... 36 

 Le projet de transfert des concessions à l’échelon régional .................................... 38 

 Le plan stratégique de la société .............................................................................. 40 

4.4.1. Le précédent plan et ses résultats ................................................................. 40 

4.4.2. Le nouveau projet stratégique ...................................................................... 41 

4.4.3. Les moyens nécessaires ............................................................................... 42 

4.4.4. Le suivi du projet ......................................................................................... 43 

5. FIABILITÉ DES COMPTES......................................................................................... 44 

 Le régime spécifique des immobilisations .............................................................. 45 

 Les charges financières différées ............................................................................. 46 

 Les subventions ....................................................................................................... 48 

5.3.1. Les subventions virées au compte de résultat .............................................. 48 

5.3.2. Le régime fiscal des subventions d’exploitation .......................................... 49 

 Le recouvrement des créances ................................................................................. 50 

6. SITUATION FINANCIÈRE .......................................................................................... 53 

 Les résultats financiers ............................................................................................ 54 

6.1.1. La rentabilité d’exploitation ......................................................................... 54 

6.1.2. La rentabilité économique globale ............................................................... 55 43



SEM CACG 

4 

 Les produits d’exploitation ...................................................................................... 57 

 Les charges d’exploitation ....................................................................................... 58 

 L’analyse bilancielle ................................................................................................ 59 

 Les éléments de prospective .................................................................................... 61 

ANNEXES ............................................................................................................................... 64 

GLOSSAIRE........................................................................................................................... 77 

Réponses aux observations définitives .................................................................................. 78 

 
  

44



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

5 

SYNTHÈSE 
 
 
 

Rappel : l’instruction de la chambre régionale des comptes a été conduite avant l’épidémie 
due au Covid-19. 

 
 
La chambre régionale des comptes a réalisé le contrôle de la gestion de la société 

d’économie mixte « Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne » (CACG) pour les 
exercices 2013 à 2017. 

 
La CACG est une société d’économie mixte assurant un service public d’aménagement 

hydraulique. Créée par l’État en 1959, elle a pour objet l’équipement et le développement 
économique des régions agricoles, en rive gauche de la Garonne, par la protection et la maîtrise de 
la ressource en eau. Son périmètre d’intervention couvre une partie des actuelles régions Occitanie 
et Nouvelle-Aquitaine. 

 
Le rôle principal de la compagnie consiste à optimiser l’usage de l’eau. Sa gestion est 

progressivement passée d’un objectif de mobilisation de la ressource à un objectif de gestion de la 
demande. La société d’économie mixte assure une mission essentielle de prévention des conflits 
d’usages, entre l’alimentation des agriculteurs irrigants, des particuliers et des rivières. Ce dernier 
usage, consistant à reverser 60 % des volumes d’eau dans le milieu, n’est pas pourvoyeur de 
recettes pour la société. Un écart croissant existe entre les règles d’affectation de l’eau et le modèle 
tarifaire. Parallèlement, les souscriptions des irrigants fléchissent, reflétant les difficultés 
économiques du monde agricole. Il est renforcé par l’érosion des financements étatiques et rend 
difficile l’équilibre économique de la gestion de l’eau. Cet équilibre est particulièrement exposé 
aux risques climatiques. La légitimité croissante des problématiques environnementales 
s’accompagne du renforcement de la règlementation et des contestations. La chambre recommande 
donc à la CACG de formaliser sa gestion des risques, afin d’anticiper les impacts financiers de ses 
choix de gestion, de les limiter et de les provisionner. 

 
En 2017, la CACG a réalisé un chiffre d’affaires de 27,5 M€, pour un résultat d’exploitation 

de seulement 25 000 €. La hausse de la masse salariale pèse sur sa capacité d’autofinancement, 
qui chute de 16 % par an. Compte tenu notamment de l’accroissement des charges financières, le 
résultat 2017 de la société enregistre une perte de près de 426 000 €, qui s’est aggravée en 2018 
avec - 2,46 M€. L’encours de dette a quasiment doublé. Le délai de désendettement de la société 
dépasse 18 années, il a plus que triplé depuis 2013. 

 
Cette dégradation de la situation financière résulte à la fois de la rentabilité décroissante 

des concessions et des dépenses dans le cadre du plan stratégique de la CACG. Ce plan, applicable 
à partir de 2017, vise à améliorer la marge annuelle de la compagnie. Tandis qu’il peine à produire 
ses effets, les moyens financiers et humains mobilisés pèsent sur les comptes de la société. Ces 
éléments engendrent une forte dégradation de la trésorerie et un besoin de fonds propres. 
Parallèlement, son capital social, majoritairement détenu par les collectivités, paraît faible au 
regard des enjeux financiers. La chambre recommande de procéder rapidement à une augmentation 
de capital, indispensable à la viabilité de la société. 
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Certains acteurs locaux, pourtant centraux dans la gestion de l’eau, sont absents de 
l’actionnariat. Aucun établissement public de coopération intercommunale n’est actionnaire, alors 
même que l’échelon intercommunal dispose des compétences de gestion des milieux aquatiques 
et de prévention des inondations. Les établissements publics territoriaux de bassin, notamment 
l’Institution Adour, sont également absents. La compagnie a, en outre, modifié son modèle 
économique : elle est passée progressivement d’une mission de concessionnaire hydraulique de 
l’État à une diversité de missions au service des collectivités. Elle a élargi son périmètre 
géographique en répondant à des appels d’offre en Pays de la Loire pour la réalisation de 
réservoirs. Elle s’engage dans le développement à l’international, avec l’achat d’une filiale dédiée, 
et investit dans l’innovation, notamment les compteurs connectés. L’augmentation de capital 
pourrait être l’occasion d’une mise en cohérence de son actionnariat avec ses champs 
d’intervention. 

 
Le plan stratégique s’avère déconnecté des capacités financières de la CACG. Il repose sur 

des hypothèses prospectives non étayées, comme la tarification de l’eau « environnementale » 
alimentant les milieux aquatiques. La chambre recommande à la compagnie de développer une 
prospective financière fiabilisée. 

 
À la demande de l’État, les régions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine étudient actuellement 

la faisabilité du transfert des concessions à leur profit. Ce transfert devrait permettre une meilleure 
articulation des missions de la société d’économie mixte avec les compétences régionales 
d’aménagement du territoire et de développement économique. Il sera l’occasion de revoir les 
missions fixées par les contrats concessifs, les statuts et le plan stratégique de la société, afin de 
les adapter au nouveau pilotage et au contexte. Il devrait consacrer la CACG comme outil de 
déploiement de la politique régionale de l’eau, doté d’une gouvernance restaurée et de moyens 
renforcés. 
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RECOMMANDATIONS 
 
 
 

 Disposer systématiquement d’une base contractuelle pour les interventions de la 
compagnie. Mise en œuvre en cours. 

 Disposer d’une comptabilité analytique établie à partir de charges évaluées 
exhaustivement. Non mise en œuvre. 

 Structurer la gestion des risques économiques et financiers. Non mise en œuvre. 
 Procéder à une augmentation de capital, en cohérence avec le plan stratégique. Non 

mise en œuvre. 
 Actualiser le plan stratégique en prenant en considération les transferts attendus aux 

régions. Non mise en œuvre. 
 À défaut de remboursement à l’État des avances pour intérêts d’emprunts, maintenir 

cette dette de 2,4 M€ au passif de la société. Non mise en œuvre. 
 Enregistrer directement en compte de résultat les subventions d’exploitation reçues. 

Non mise en œuvre. 
 Réduire le délai de désendettement en maîtrisant la capacité d’autofinancement et 

l’encours de dette. Non mise en œuvre. 
 Fiabiliser la prospective financière pluriannuelle de la société, notamment en intégrant 

les soldes intermédiaires de gestion. Non mise en œuvre. 
 
 
Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne 

sont fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du présent 
rapport sont donc invités à tenir compte des recommandations, mais aussi de l’ensemble des 
observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans sa synthèse. 

 
Au stade du rapport d’observations définitives, le degré de mise en œuvre de chaque 

recommandation est coté en application du guide de la Cour des comptes d’octobre 2017 : 

 Non mise en œuvre : pour les recommandations n’ayant donné lieu à aucune mise en œuvre ; 
pour les recommandations ayant donné lieu à une mise en œuvre très incomplète après plusieurs 
suivis ; quand l’administration concernée s’en tient à prendre acte de la recommandation 
formulée. 

 Mise en œuvre en cours : pour les processus de réflexion ou les mises en œuvre engagées. 
 Mise en œuvre incomplète : quand la mise en œuvre n’a concerné qu’une seule partie de la 

recommandation ; pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en cours n’a pas 
abouti dans le temps à une mise en œuvre totale. 

 Totalement mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en 
cours a abouti à une mise en œuvre complète ; lorsque la mise en œuvre incomplète a abouti à 
une mise en œuvre totale. 

 Devenue sans objet : pour les recommandations devenues obsolètes ou pour lesquelles le suivi 
s’avère inopérant. 

 Refus de mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles un refus délibéré de mise 
en œuvre est exprimé.  47
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INTRODUCTION 
 
 
 
 
Aux termes de l’article L. 211-3 du code des juridictions financières « Par ses contrôles, 

la chambre régionale des comptes contrôle les comptes et procède à un examen de la gestion. Elle 
vérifie sur pièces et sur place la régularité des recettes et dépenses décrites dans les comptabilités 
des organismes relevant de sa compétence. Elle s’assure de l’emploi régulier des crédits, fonds et 
valeurs. L’examen de la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des 
moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par 
l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire 
l’objet d’observations ». 

 
 
Le contrôle des comptes et de la gestion de la société d’économie mixte « Compagnie 

d’aménagement des coteaux de Gascogne » a été ouvert le 14 mars 2019 par lettre du président de 
section adressée à M. Alain Poncet, directeur général en fonctions. Un courrier a également été 
adressée le 14 mars 2019 à M. Pierre Chéret, président du conseil d’administration. 

 
En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de fin 

de contrôle a eu lieu le 9 septembre 2019. 
 
Lors de sa séance du 22 octobre 2019, la chambre a arrêté des observations provisoires qui 

ont été transmises à MM. Alain Poncet et Pierre Chéret. Des extraits les concernant ont été adressés 
à des tiers. 

 
Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, dans sa séance du 8 avril 2020, a 

arrêté les observations définitives présentées ci-après. 
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1. SUIVI DU PRÉCÉDENT CONTRÔLE 
 
Le rapport d’observations définitives du précédent contrôle de la Compagnie 

d’aménagement des coteaux de Gascogne (CACG) a été publié le 26 juillet 1994. Il s’inscrivait 
dans une étude d’ensemble des sociétés d’aménagement régional décidée par la Cour des comptes. 

 
L’examen de la situation financière de la compagnie révélait, il y a 25 ans, un tassement 

sensible du chiffre d’affaires lié à la production facturée, autrement-dit à la vente d’eau et 
d’équipements d’irrigation. Par contre, la progression constante de la production non facturée, 
c’est-à-dire la production d’immobilisations dans le cadre des concessions, permettait de 
compenser cette évolution. La production totale restait ainsi stable à hauteur de 250 MF. D’autres 
éléments risquaient également de fragiliser les équilibres financiers : il s’agissait essentiellement 
du dispositif des prestations de service subventionnées qui représentait un risque fiscal, de la 
régularisation des charges différées et de la dégradation du recouvrement des créances. 

 
Sur la nouvelle période de contrôle 2013-2017, le risque fiscal afférent aux prestations de 

services subventionnées subsiste, appelant la vigilance de la CACG (cf. § 5.3.2). 
 
Les charges différées, qui concernent les avances de l’État pour prise en charge des intérêts 

d’emprunts, sont désormais amorties. Néanmoins, elles font l’objet d’un effacement partiel au 
passif alors qu’elles ne sont pas remboursées par la compagnie (cf. § 5.2). 

 
Le dispositif de maîtrise d’ouvrage temporaire1 avait conduit la compagnie à porter les 

prêts nécessaires pour financer les opérations au profit des associations syndicales autorisées2 
(ASA) dans le cadre de cessions par annuités. Ainsi, les risques étaient supportés par la société 
d’économie mixte (SEM), qui subissait alors des difficultés de recouvrement de ces créances 
d’annuités auprès des ASA. Même si cette politique avait été récemment abandonnée, des créances 
restaient encore à recouvrer. 

 
Les ASA représentent encore aujourd’hui 10 % des créanciers et concentrent 18 % du 

montant des factures de plus d’un mois non recouvrées (cf. § 5.4). La majorité de ces créances 
concernent des factures d’eau et de la maîtrise d’ouvrage. 

 
La chambre relevait également que l’abaissement des coûts d’irrigation constituait une 

orientation essentielle de la société mais que la marge de manœuvre était néanmoins étroite, devant 
tenir compte de la rentabilité de l’opération pour l’irriguant mais aussi du strict équilibre financier 
pour la SEM. Aujourd’hui, la compagnie prévoit plutôt une valorisation et une extension tarifaire, 
afin de faire face à la gestion déficitaire de l’eau (cf. § 3.2.2). 

 
Enfin, le rapport s’interrogeait sur l’efficacité des opérations menées en matière 

d’aménagement économique rural. Compte tenu du saupoudrage des actions, la stratégie 
d’ensemble de la compagnie n’apparaissait pas clairement. Ses interventions étaient très dispersées 
et sans véritables objectifs d’ensemble. Cette situation subsiste, la diversité des opérateurs et la 
dépendance aux financements publics expliquent pour partie la faible cohérence et pérennité des 
actions menées (cf. § 3.3). 

 

                                                 
1 Mécanisme abandonné au moment du rapport de 1994. 
2 Groupement de propriétaires, au statut d’établissement public administratif créé par arrêté préfectoral, pour la prévention contre 

les risques naturels et sanitaires (pollutions), la préservation et l’exploitation des ressources naturelles, l’aménagement et 
l’entretien des cours d’eau et lacs, la mise en valeur des propriétés. Les ASA sont soumises à l’ordonnance n° 2004-632 du 
1er juillet 2004 et au décret n° 2006-504 du 3 mai 2006. 
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2. PRÉSENTATION 
 

 Les dispositions communes aux sociétés d’aménagement régional 
 
L’État a confié, dans les années 60, aux sociétés d’aménagement régional (SAR), une 

mission de service public dans le cadre de concessions pour l’aménagement hydraulique de leur 
région, en vue de l’irrigation et de l’alimentation en eau pour les usages domestiques, agricoles et 
industriels. 

 
Trois SAR ont été mise en place : la CACG, Bas Rhône Languedoc (BRL) et la société du 

canal de Provence. L’État a confié à ces structures de gestion collective, fortement subventionnées, 
la création de barrages et l’aménagement de réseaux de canaux, dans les secteurs en manque d’eau 
chronique freinant le développement économique et agricole. 

 
Même si les collectivités territoriales sont actionnaires majoritaires, les SAR sont régies 

par les règles de droit privé. 
 
Les missions des SAR sont prévues par les articles L. 112-8 et 9 du code rural et de la 

pêche maritime. L’article L. 112-8, modifié par l’ordonnance n° 2010-461 du 6 mai 2010 dispose 
que : « lorsque la mise en valeur de régions déterminées nécessite la réalisation de travaux 
concernant plusieurs départements ministériels et mettant en œuvre diverses sources de 
financement, l’étude, l’exécution et éventuellement l’exploitation ultérieure des ouvrages peuvent 
faire l’objet d’une mission générale définie par décret ou d’une concession unique, consentie […] 
à une SEM ou à toute autre forme d’organisme groupant l’ensemble des personnes publiques et 
privées intéressées, à condition que la majorité des capitaux appartienne à des personnes 
publiques ». 

 
L’article L. 112-9, modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précise que les 

dispositions en matière de concessions d’aménagement, prévues par les articles L. 300-4 et 
L. 300-5 du code de l’urbanisme et les articles L. 1522-4, L. 1522-5, L. 1523-2 et L. 1523-7 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT), sont applicables aux SAR. Il s’agit notamment 
de la maîtrise d’ouvrage des travaux et équipements par le concessionnaire, les possibilités de 
participation financière du concédant, les modalités de contrôle des activités par ce dernier et la 
restitution des biens par le concessionnaire à l’issue du contrat. 

 
Le conseil national de la comptabilité a approuvé en 1975 un guide comptable des sociétés 

concessionnaires à titre de recommandation, qui précise les principales caractéristiques d’une 
concession : 

 droit d’usage ou d’exploitation octroyé par le concédant au concessionnaire ; 

 obligation, pour le concessionnaire, de rendre un service d’intérêt général en réalisant les 
installations nécessaires dont il doit assurer l’entretien et le cas échéant le renouvellement ; 

 remise en fin de concession des installations au concédant. 
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Ce guide a été mis à jour par les règlements successifs du comité de la règlementation 
comptable3. Les instructions comptables de 1982 puis de 2008 déclinent ces principes pour les 
SAR. 

 
 

 Le fonctionnement de la Compagnie d’aménagement des coteaux de 
Gascogne 

 
2.2.1. Les missions et moyens 

 
Créée par l’État en 1959 sous forme de SAR, la CAGR a pour objet l’équipement et le 

développement économique des régions agricoles en rive gauche de la Garonne par la protection 
et la maîtrise de la ressource en eau et l’essor des zones rurales. Son périmètre d’intervention 
recouvre une partie des actuelles régions Occitanie4 et Nouvelle Aquitaine. 

 
Par décret du 14 avril 1960, une concession d’État lui a été attribuée5 portant sur la création 

et l’exploitation des ouvrages hydrauliques nécessaires à la mise en valeur d’une zone couvrant le 
Gers, le nord des Hautes-Pyrénées et une partie des départements limitrophes. Cette concession a 
conduit à la construction de 15 barrages, de près de 60 stations de pompage et 2 200 kilomètres 
linéaires de réseaux enterrés. 

 
Après la sécheresse de 1989, un décret du 21 février 1990 a complété la concession en 

confiant à la compagnie la remise en état et l’exploitation du canal de la Neste et des ouvrages 
associés6. Ce périmètre comprend la station de pompage sur la rivière Neste, les 29 kilomètres du 
canal et ses rigoles. Il s’accompagne de la mise en place d’une gestion par quota, pour l’ensemble 
des réseaux sous concession, nécessitant un comptage individuel et une concertation permanente 
entre les différents acteurs. 

 
La CACG a son siège à Tarbes et comprend sept autres agences dans des départements 

différents7. Elle regroupe aujourd’hui 216 salariés. L’essentiel de l’activité est réalisé en interne 
en raison des expertises métiers spécifiques qui sont requises8, ce qui justifie le niveau d’ingénierie 
aujourd’hui mobilisable. 

 
Les agents de la compagnie sont des salariés de droit privé, en contrat à durée déterminée 

ou indéterminée, à l’exception de deux fonctionnaires du ministère de l’agriculture, l’un détaché, 
l’autre mis à disposition. Les statuts prévoient à l’article 24 alinéa 3, que la société peut faire appel 
uniquement à des fonctionnaires détachés. Pourtant, le cahier des charges, annexé au décret de 
concession du 23 février 1990, prévoit dans son article 7-1°-B, la possibilité de la mise à 
disposition par l’État. La chambre demande donc à la CACG de mettre en conformité ses statuts 
avec le cahier des charges de la concession en ce qui concerne les positions statutaires de son 
personnel. 

 
 

                                                 
3 Règlements du comité de réglementation comptable n° 2000-06 du 7 décembre 2000 et n° 2004-06 du 23 novembre 2004, 

abrogés et repris par le règlement de l’autorité des normes comptables n° 2014-03 du 5 juin 2014. 
4 La SAR BRL intervient sur une grande partie du Languedoc-Roussillon ; pas de gestionnaire unique dans les Pyrénées-Orientales 

(ASA, syndicats et bloc communal). 
5 Cette concession a fait l’objet de deux modifications intervenues par décrets de 1984 et 1986, portant extension du périmètre de 

la concession à certains tronçons de canaux et rigoles. 
6 Cette concession a fait l’objet d’un avenant par décret du 17 décembre 1997 portant modification des tarifs. 
7 Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Tarn-et-Garonne, Lot-et-Garonne, Landes et Vendée. 
8 85 métiers sont internalisés. 
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2.2.2. L’actionnariat 
 
Le capital social est relativement modeste, avec 2,1 M€. Il est réparti entre des actionnaires 

publics majoritaires et des actionnaires privés. 
 

graphique 1 : Répartition du capital social de la Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne 

 
Source : CACG 

 
Les collectivités locales d’Occitanie détiennent 58,3 % du capital social et celles de 

Nouvelle-Aquitaine, 10,1 %. 
 
Il s’agit, dans le premier cas, de la région Occitanie et des départements de l’Ariège, 

Aveyron, Gers, Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Lot, Tarn et Tarn-et-Garonne. Il s’agit, dans le 
second cas, de la région Nouvelle-Aquitaine et des départements de la Dordogne, Landes, Lot-et-
Garonne et Pyrénées-Atlantiques. L’actionnaire principal est le département de la Haute-Garonne, 
avec 21 940 actions, suivie de celui du Gers. 

 
La chambre relève qu’aucun établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 

n’est actionnaire de la CACG, alors même que l’échelon intercommunal dispose des compétences 
de gestion du petit cycle de l’eau (eaux pluviale et potable, assainissement) et des nouvelles 
compétences de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (Gemapi)9, qui 
s’articulent fortement avec les interventions de la CACG. 

 
Les actions entreprises par les intercommunalités dans ce cadre sont définies par l’article 

L. 211-7 du code de l’environnement, principalement : 

 l’aménagement des bassins versants ; 

 l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau ; 

 la défense contre les inondations et contre la mer ; 

 la protection et la restauration des zones humides. 
 
Les nouvelles dispositions du code de l’environnement permettent également le 

regroupement des EPCI à la bonne échelle hydrographique pour piloter les compétences Gemapi. 
 

                                                 
9 Les compétences de Gemapi ont été confiées par l’État aux intercommunalités dans le cadre des lois MAPTAM et NOTRé et 

accompagnées d’une recette fiscale dédiée (loi n° 2014-58 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles du 27 janvier 2014 et loi n° 2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015, 
complétées par la loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2017). 
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L’article L. 213-12 refonde l’établissement public territorial de bassin (EPTB) en un 
syndicat mixte ayant pour vocation d’assurer la coordination des actions sur une échelle territoriale 
large correspondant à un grand bassin versant. Cet article instaure également un syndicat mixte 
spécialisé dans les actions Gemapi, regroupant les intercommunalités à une échelle plus restreinte, 
correspondant à un petit bassin versant : l’établissement public d’aménagement et de gestion de 
l’eau. Or, ces établissements ne sont pas actionnaires de la CACG, notamment l’EPTB 
« Institution Adour », alors que les statuts de la SEM le permettent. 

 
Il n’y a pas eu, non plus, sur la période étudiée 2013-2017, d’apport en compte courant ou 

d’augmentation de capital des actionnaires de la CACG. La compagnie n’a pas défini de stratégie 
précise en matière de fonds propres. Toutefois, les besoins nécessaires au financement du projet 
stratégique (cf. § 4.4) ont amené le conseil d’administration à se positionner sur une 
recapitalisation notable de la CACG. Une discussion est en cours avec les collectivités actionnaires 
à ce sujet. 

 
 

2.2.3. Les instances décisionnelles 
 
Les principales instances décisionnelles sont l’assemblée générale, le conseil 

d’administration et la direction générale. 
 
L’assemblée générale, présidée par le président du conseil d’administration et composée 

de tous les actionnaires, est réunie une fois par an, sauf réunion exceptionnelle. Elle est chargée 
des décisions se rapportant à la gestion et à l’administration de la société. Elle entend le rapport 
des administrateurs et celui du commissaire aux comptes. Elle discute et approuve effectivement 
les comptes et le bilan, conformément à l’article 41. Elle nomme et révoque le commissaire aux 
comptes. Elle est chargée de la modification et de l’interprétation des statuts, en assemblée 
extraordinaire. 

 
Le conseil d’administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à 

leur mise en œuvre. Il établit chaque année l’inventaire, le bilan, le compte de résultats et son 
annexe, ainsi que le rapport de gestion, communiqués à l’assemblée générale. Il comprend 18 
membres, dont les représentants de 12 collectivités. Le conseil d’administration se réunit de façon 
effective trois à quatre fois par an, conformément à son règlement intérieur qui impose trois 
réunions annuelles minimum. Chaque procès-verbal est revêtu de la signature du président, du 
secrétaire du conseil et d’un administrateur. 

 
Des comités ad hoc ont été créés afin d’appuyer le conseil d’administration sur différents 

thèmes : un comité d’investissement en 2015, un comité stratégique en 2016 et un comité 
d’innovation en 2017. Seuls les deux derniers sont actifs. 

 
Un commissaire du gouvernement siège au conseil, conformément aux articles 30 et 31. 

Ce rôle est tenu par un cadre de la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
forêt, représentant le préfet de région, également préfet de bassin. Les décisions et délibérations 
ne sont exécutoires que huit jours après leur réception par le commissaire du gouvernement. Ce 
dernier est présent aux séances du conseil d’administration de la CACG et dans les réunions de 
travail thématiques. Il reçoit les comptes et autres documents à sa demande, notamment le compte-
rendu financier prévu par l’article 300-5 du code de l’urbanisme, permettant le contrôle tutellaire. 

 
Un contrôleur économique et financier est chargé de vérifier les comptes de la compagnie 

(article 33). Cette mission est assurée par un cadre de la direction régionale des finances publiques. 53
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Il suit l’activité de la SEM, notamment par une présence ponctuelle en conseil d’administration et 
une consultation des documents remis aux administrateurs, ainsi que par une transmission annuelle 
de la liasse fiscale, à partir de laquelle il élabore une analyse financière remise au ministère. 

 
La chambre observe que les administrateurs disposent du rapport de gestion et de l’arrêté 

des comptes. Les procès-verbaux du conseil et de l’assemblée font apparaître une présentation 
annuelle du budget et de l’arrêté des comptes. En revanche, les rapports d’audit, notamment 
financiers, ne sont pas communiqués au conseil d’administration ni à l’assemblée générale. Les 
audits patrimoniaux et financiers commandés par l’État et la région Occitanie n’ont pas été 
transmis au conseil d’administration, alors qu’ils ont été présentés au comité technique de pilotage 
mis en place pour le projet de transfert des concessions, dans lequel est représentée la CACG. Les 
statuts prévoient que le conseil procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns, mais il 
n’a pas diligenté d’actions de contrôle interne. Le suivi financier de la compagnie par les 
administrateurs s’avère donc superficiel. Plus globalement, des lacunes dans le pilotage sont 
observées, notamment sur certains projets hydrauliques, sur l’animation économique ou sur la 
vision prospective (cf. § 3.2.1 et § 6.5). 

 
La direction générale est assumée par une personne physique qui peut être choisie en dehors 

des membres du conseil. M. Alain Poncet a été désigné par le conseil d’administration, pour une 
prise de fonction le 9 juillet 2012 sous le statut de mandataire social. Le directeur général bénéficie 
d’une large délégation de pouvoirs, lui conférant une forte autonomie de gestion. L’article 23 des 
statuts dispose que : « le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la société ». À ce titre, et conformément au code du commerce, il est 
responsable de la gestion de l’entreprise, de sa représentation vis-à-vis des tiers et du 
fonctionnement des services. Ces derniers sont répartis en quatre directions opérationnelles et deux 
directions supports, dont les responsables bénéficient de délégations de pouvoirs et de signatures 
de la part du directeur général pour la gestion courante de la société. 

 
 

 La présentation de l’économie agricole régionale 
 
Les données et analyses produites par la chambre régionale d’agriculture et la direction 

régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt sur l’économie agricole permettent 
d’apprécier le contexte dans lequel la CACG exerce ses activités pour la partie Occitanie. 

 
85 % du territoire de l’Occitanie est en zones défavorisées, dont la moitié en zone de 

montagne. Cette situation impacte 72 % des exploitations agricoles de la région (cf. carte 4 en 
annexe 1). Ces zones agricoles défavorisées regroupent des territoires marqués par un handicap 
naturel ou des difficultés spécifiques et bénéficient d’aides compensatoires de l’Union 
Européenne. 

 
 

2.3.1. Les exploitations agricoles et les résultats économiques 
 
L’Occitanie concentre 12 % de la surface agricole utilisée en France métropolitaine, soit 

3,15 millions d’hectares. La région occupe le deuxième rang national mais depuis 2010, la surface 
agricole utilisée a baissé de 5,2 %. 

 
C’est la région métropolitaine qui compte le plus d’exploitations agricoles : 65 400 en 

2016. Il s’agit cependant de petites exploitations, leur surface agricole utilisée restant inférieure 
de 30 % à la moyenne française et progressant deux fois moins rapidement. 54
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Plus de la moitié des exploitations a disparu entre 1980 et 2010. Malgré cette érosion 

continue, la densité d’exploitations agricoles reste importante avec près d’une exploitation agricole 
pour 100 habitants en moyenne en 2016, soit presque deux fois plus que la moyenne nationale. Le 
maillage territorial suit les disparités liées à l’urbanisation (cf. carte 5 en annexe 1). L’âge moyen 
des agriculteurs reste assez élevé : 52 ans en 2018. 

 
La variété des paysages et du climat ont permis le développement d’agricultures très 

variées, couvrant pratiquement la totalité des productions françaises. Si le littoral se prête à la 
viticulture, les montagnes et causses sont propices à l’élevage et les plaines du centre de la région 
sont orientées vers les grandes cultures (cf. carte 6 en annexe 1). L’Occitanie est la deuxième 
région productrice de maïs de semence avec 28 % des surfaces françaises. 

 
Entre 2010 et 2017, les productions de céréales ont diminué de 3,6 % en volume. La hausse 

des rendements n’a pas compensé la baisse de la superficie développée10. Pour le maïs irrigué, qui 
concentre près de 20 % des surfaces des grandes cultures11 de la région, la production a chuté de 
plus de 5 %, mais le rendement à l’hectare a progressé de près de 10 %. Les prix payés au 
producteur ont tendance à baisser pour le maïs, de l’ordre de 30 € de moins par tonne entre 2010 
et 2017. 

 
Selon les comptes de l’agriculture au sein de la comptabilité nationale12, l’Occitanie ne 

représente que 10 % de la valeur ajoutée agricole alors qu’elle compte 17 % des exploitations. La 
productivité des exploitations de la région est assez faible et leurs résultats économiques sont 
globalement bas. La dépendance aux aides y est plus forte et les charges restent importantes, 
caractérisant une économie agricole fragile (cf. tableau 7 en annexe 1). 

 
Le revenu agricole moyen en Occitanie a toujours été en dessous de la moyenne française 

(entre 60 et 75 % du revenu national). La production de semence de maïs et des autres céréales 
irriguées dégage un revenu par exploitation plus important que les céréales en sec, ainsi qu’un 
excédent d’exploitation supérieur. Cependant, cette production irriguée supporte des annuités 
d’emprunt élevées et reste en moyenne insuffisante pour assurer la rémunération des exploitants 
et l’autofinancement de l’exploitation. 

 
tableau 1 : Estimation de revenu disponible 2018 pour quelques filières en Occitanie 

Filières 
Excédent brut 
d’exploitation 

Annuités Revenu disponible Revenu disponible 

 par exploitation par exploitation par exploitation par unité de travail 

Céréales en sec 15 700 € 13 500 € 2 200 € 2 000 € 

Céréales irriguées 25 200 € 20 400 € 4 800 € 4 000 € 

Maïs semence 42 900 € 29 800 € 13 100 € 8 000 € 

Bovins lait 59 100 € 24 200 € 34 900 € 21 300 € 
Source : Cerfrance Occitanie 
Lecture : À titre de repère, il est admis que l’entreprise doit permettre de dégager un revenu disponible au moins équivalent au salaire minimum 
de croissance net (14 000 €) par unité de travail, augmenté de 5 % de l’excédent brut d’exploitation, pour pouvoir assurer à la fois la 
rémunération des exploitants et l’autofinancement de l’exploitation. 
La production de maïs en semence a pour objectif de produire des graines en vue d’être conditionnées et vendues aux agriculteurs utilisateurs 
de semences. Les cultures de semences ont recours à l’irrigation. 

 
 

                                                 
10 La superficie développée comptabilise les surfaces autant de fois qu’il y a des récoltes. 
11 Céréales, oléagineux et protéagineux. 
12 Réseau d’information comptable agricole. 55
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2.3.2. L’irrigation 
 
Les dernières données disponibles datent de 2010, année du dernier recensement décennal : 

5,9 % de la surface agricole utile de l’Occitanie était irriguée pour les cultures, avec une forte 
variation allant de 0,8 % pour le colza à 40 % pour le maïs (grain et semence). La part des cultures 
irriguée fluctue aussi selon les départements : 0,2 % en Lozère, contre 14,4 % dans le Gers et 
15,5 % dans les Pyrénées-Orientales (cf. carte 7 en annexe 1). 

 
Plus de 10 000 exploitations de la région sont dépendantes économiquement des 

disponibilités en eau, particulièrement les productions à plus forte valeur ajoutée : fruits, légumes 
et semences. Une exploitation sur quatre a recours à l’irrigation, soit 17 000 irrigants. Les cultures 
irriguées contribuent pour 18 % à la production agricole régionale sur la période 2010-2015 et 
pour le tiers à la production végétale. 

 
Les producteurs de maïs, les arboriculteurs et les viticulteurs concentrent, à eux trois, les 

deux tiers des irrigants dans la région. En superficie, le maïs est la première culture irriguée, avec 
150 000 hectares, principalement dans le territoire midi-pyrénéen. 

 
graphique 2 : Répartition de la surface agricole utilisée irriguée selon les types d’exploitations 

 
Source : recensement de l’agriculture, moyenne 2010-2015 

 
 

2.3.3. La politique européenne en matière d’irrigation 
 
Les mesures visant à aider les agriculteurs qui diminuent leur recours à l’irrigation, datent 

seulement des années 2000. 
 
Les instances européennes orientent, par leurs financements, la gestion de l’eau vers le 

respect de la biodiversité. La région Occitanie a rassemblé 1,06 Md€ d’aides de la politique 
agricole commune (PAC) en 2017, pour plus de 67 500 bénéficiaires. Ces aides sont soumises à 
un principe de conditionnalité qui traduit des exigences relatives au respect de dispositions 
réglementaires dans le secteur de l’environnement, du sanitaire et du bien-être animal. Pour 2017, 
les règles ont intégré de nouvelles exigences notamment en lien avec la protection des sols et la 
lutte contre l’érosion, ainsi que de nouvelles dispositions en matière de santé animale. 

 
Ainsi, s’agissant des aides directes, premier pilier de la PAC, l’article 94 du règlement de 

l’Union Européenne n° 1306/2013 du 17 décembre 2013 oblige les États membres à veiller à ce 
que toutes les surfaces agricoles soient maintenues « dans de bonnes conditions agricoles et 
environnementales » et à définir des normes minimales à appliquer par les bénéficiaires. Par 
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exemple, en France13, l’utilisation de l’eau à des fins d’irrigation est soumise à autorisation et le 
bénéficiaire de l’aide doit être en mesure de fournir le récépissé de déclaration ou l’arrêté de 
prélèvement et disposer de moyens d’évaluation des volumes. 

 
S’agissant du deuxième pilier de la PAC, les programmes de développement rural 

Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées constituent la stratégie et les modalités de la mise en 
œuvre du fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), sur le territoire de la 
région Occitanie. Adopté en 2015, le programme de développement rural Midi-Pyrénées bénéficie 
d’une enveloppe de 2 Md€ d’aides publiques totales, soit la plus importante au niveau national 
pour la période 2014-2020. Ce programme de développement rural comprend quatre types de 
mesures spécifiques pour l’irrigation agricole : 

 création de retenues collectives et réseau associé ; 

 modernisation des réseaux collectifs d’irrigation ; 

 investissements spécifiques agro-environnementaux, notamment les matériels visant la 
réduction de la pression des prélèvements ; 

 investissements individuels de petite hydraulique destinés à la sécurisation des productions, 
retenues individuelles. 

 
Il a concerné, pour la période 2014-2017, 813 dossiers programmés, dont 711 engagés, et 

généré 2,28 M€ d’aides publiques, dont 0,63 M€ financées par le FEADER. 
 
L’enjeu pour les acteurs régionaux est que la prochaine réforme de la PAC puisse intégrer 

l’accompagnement des pratiques agricoles permettant la reconquête de la bonne qualité des 
rivières. 

 
 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 
 
Créées à la fin des années 1950, les sociétés d’aménagement régional sont des opérateurs 

nationaux de la gestion de l’eau avec un mandat d’aménagement du territoire, notamment dans un 
but de développement économique du sud de la France. La CACG a un statut original de société 
privée relevant du code du commerce, avec des missions de service public et un capital social 
majoritairement détenu par les collectivités. L’assise capitalistique de la SEM paraît faible et 
certains acteurs locaux, pourtant centraux dans la gestion de l’eau, sont absents de l’actionnariat. 

 
Si la compagnie participe au développement rural de la Gascogne et des autres territoires 

de son périmètre d’intervention, l’économie agricole y demeure fragile. Elle doit assurer le 
développement équilibré de ses activités, entre mission d’intérêt général et viabilité économique. 
Le contrôle financier de la compagnie incombant au conseil d’administration mériterait d’ailleurs 
d’être renforcé. 

 
 
 

                                                 
13 Arrêté du 23 décembre 2016 relatif à la mise en œuvre de la conditionnalité au titre de 2017. 
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3. ACTIVITÉ DE LA COMPAGNIE 
 

 L’extension des missions et du périmètre d’intervention 
 
À sa création, il s’agissait pour la CACG de déployer la politique portée par l’État de 

gestion de l’eau pour le développement de l’économie rurale. À ce titre, le préfet de région est un 
partenaire historique de la CACG, chargé de contrôler, par l’intermédiaire de la direction régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement et de la direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, les activités de concessionnaire de la compagnie. 

 
L’office national de l’eau et des milieux aquatiques, comme autorité de contrôle de la 

réglementation sur l’eau, ou l’agence de l’eau Adour-Garonne, dans le cadre de sa mission de 
réalisation des grandes infrastructures en matière de ressource en eau, sont des partenaires de la 
compagnie. 

 
Aujourd’hui, même si des projets d’ouvrages émergent et si des dépenses d’entretien sont 

réalisées sur le patrimoine, le périmètre global de la concession est équipé des principaux ouvrages 
nécessaires à l’irrigation des parcelles. L’État s’est progressivement mis en retrait des activités de 
la CACG, à la fois en termes de financements et de pilotage, ce dernier n’envoyant plus de lettre 
de missions14 à la compagnie depuis 1995. 

 
La CACG est donc passée progressivement d’une mission de concessionnaire d’État 

spécifiquement hydraulique à une diversité de missions au service des collectivités. 
 
La politique agricole de la région est montée en puissance et les départements dégagent des 

financements importants dans le domaine de l’irrigation. Ainsi, la CACG intervient comme 
délégataire de collectivités locales, répondant à des appels d’offres. 

 
La compagnie gère en effet, en sus des 15 barrages de concession d’État, 65 barrages pour 

le compte des départements, syndicats mixtes, ASA et de l’institution Adour15. Ces ouvrages sont 
exploités en concession au sens large, sous forme de délégations de service public (DSP) 
consenties par les collectivités ou d’exploitation par affermage pour les équipements construits. 

 
Sur la période contrôlée, elle a également géré une zone d’aménagement concerté, située 

sur les communes de Séméac et Soues, au parc de l’Adour en Hautes-Pyrénées, achevée et cédée 
en 2018. 

 
Par ailleurs, la CACG assure des interventions libres hors concession, notamment la vente 

d’équipements d’irrigation aux agriculteurs ou l’animation économique pour la mise en valeur de 
certains territoires. 

 
Ses modes d’intervention sont donc variés : maître d’ouvrage, maître d’œuvre pour les 

collectivités et prestataire de services pour les études ou la maintenance d’équipements. 
 

                                                 
14 Documents qui déclinaient les missions du concessionnaire. Exemple : lettre de mission du 6 avril 1990 qui définit ainsi la 

mission de la CACG, contribuer à l’aménagement, à l’équipement et au développement économique de la région Midi-Pyrénées 
et une partie du Lot-et-Garonne en Aquitaine. 

15 Il s’agit d’un EPTB qui formalise la coopération des collectivités pour la gestion des rivières dans le cadre géographique d’un 
bassin hydrographique (loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages, modifiée en 2014 et 2015). 
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Son secteur géographique s’est également étendu en France et à l’étranger. Historiquement 
très implantée dans le Gers, la compagnie a développé ses missions dans les départements voisins, 
puis vers les départements aquitains, suite à la reprise des compétences de la compagnie 
d’aménagement rural d’Aquitaine en 2000. 

 
La CACG intervient hors du périmètre du bassin Adour-Garonne, notamment en Vendée, 

dans le marais poitevin16, ainsi qu’à l’étranger. 
 

carte 1 : Périmètre d’intervention de la Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne 

 
Source : CACG 
Légende :  
Gris : périmètres gérés par la CACG 
Vert clair : système Neste 
Vert foncé : stations et réseaux en concession 
Points : retenues gérées 
Ligne rouge : canal de la Neste 

 
Les statuts de la compagnie prévoient son intervention sur le territoire national et 

international (article 2-22). 
 
Néanmoins, la chambre appelle la CACG à être vigilante sur l’adéquation entre le champ 

de ses interventions et la composition de son actionnariat. 
 
En effet, dans un arrêt du 14 novembre 201817, le Conseil d’État a jugé qu’un lien direct 

doit exister entre les compétences des collectivités actionnaires et l’objet de la société. Une 
collectivité, ou groupement, ne peut plus participer à ce type de société si elle n’exerce pas 

                                                 
16 Maîtrise d’œuvre de la restauration du barrage du Braud pour le compte du syndicat mixte du marais Poitevin ; DSP Vendée et 

Lay pour la construction et l’exploitation de retenues d’eau. 
17 Syndicat mixte pour l’aménagement et le développement des Combrailles, n° 405628. 
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l’ensemble des compétences sur lesquelles porte l’objet social. Si les compétences de la CACG en 
matière d’aménagement du territoire, de soutien à l’agriculture ou de coopération décentralisée 
(intervention à l’étranger) correspondent à celles des collectivités actionnaires, la situation est plus 
fragile s’agissant des interventions dans d’autres territoires français, notamment en Vendée. 

 
La recapitalisation de la SEM pourrait être l’occasion d’intégrer les collectivités de ce 

territoire parmi les associés (cf. § 4.4.3). 
 
 

 La gestion de l’eau, mission principale 
 
La compagnie a pour mission principale d’optimiser l’usage des ressources en eau. Elle 

gère pour cela plusieurs ouvrages hydrauliques, dont le principal est le canal de la Neste18. 
 
Comme déjà indiqué, l’exploitation des ouvrages hydrauliques est assurée sous concession 

d’État, ou sous concessions de collectivités et d’ASA19. Les difficultés de gestion ont conduit les 
ASA à en confier l’exploitation, après mise en concurrence, à la CACG20. 

 
94 agents de la compagnie sont affectés à l’activité d’exploitation hydraulique, qui 

représente la mission la plus importante en termes d’effectifs. 
 
 

3.2.1. Les principaux projets 
 
Outre les travaux de maintenance réalisés chaque année, pour environ 3,5 M€, sur 

l’ensemble des ouvrages de la concession d’État, la CACG a conduit d’importantes opérations de 
construction ou de réhabilitation durant la période 2013-2017. Certaines d’entre elles ont posé des 
difficultés de réalisation ou de montage juridique. 

 
 
3.2.1.1. Les nouvelles réserves d’eau dans le marais Poitevin 
 
La CACG a remporté, fin 2013, deux appels d’offres consistant à construire et à gérer des 

réserves d’eau en vue d’irriguer des parcelles agricoles dans le marais Poitevin, deuxième zone 
humide en France. Ils représentent à eux deux un investissement de plus de 40 M€. 

 
Le contrat de DSP Vendée a été signé en 2014 avec le syndicat mixte de Vendée Sèvre 

Autizes pour une durée de 20 ans, et consiste en la création de 10 réserves de substitution d’eau 
brute. Le contrat de DSP Lay a été signé en 2014 avec le syndicat mixte du marais Poitevin du 
Lay pour une durée de 15 ans, pour la création de 5 réserves de substitution. 

 
La compagnie y assure également une mission de maîtrise d’œuvre de la conception et du 

suivi des travaux pour la mise aux normes d’une vanne régulant les flux hydrauliques entre la 
rivière et l’océan. Par ailleurs, la coopérative de l’eau des Deux-Sèvres a déposé un nouveau 
dossier d’autorisation en vue de réaliser, avec l’intervention de la CACG, une vingtaine de réserves 
de substitution connectées aux nappes dans le marais. Les opposants de l’association « Attac 
Vendée » dénoncent l’assèchement du marais au profit de la culture du maïs. 

 

                                                 
18 Canal de 29 km livré en 1862, alimentant 17 cours d’eau et 88 lacs sur un territoire de 8 400 km2 couvrant cinq départements. 
19 Établissements publics groupant des exploitants. 
20 Exemple : concession Lauragais-Tarnais depuis 1989. 
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3.2.1.2. Le réservoir du Col du Four sur le Touyre 
 
Un ouvrage a été construit en 1999 dans le but d’assurer une dilution suffisante des rejets 

industriels de la vallée du Touyre. 
 
Dès la mise en eau, en 2001, une baisse du plan d’eau a été constatée. Deux années 

d’expertise n’ont pu établir ni l’origine du problème, ni les responsabilités. Cet ouvrage n’a jamais 
été réceptionné par le maître d’ouvrage, syndicat intercommunal qui a été dissous en 2005. Son 
transfert au syndicat mixte départemental d’eau et d’assainissement, qui a repris la compétence, 
n’a jamais été acté, si bien que la CACG reste propriétaire de l’ouvrage et du foncier. Il lui 
appartient donc de se déterminer sur le devenir de cet ouvrage. Le syndicat mixte départemental 
d’eau et d’assainissement confirme cette situation dans sa réponse. 

 
De surcroît, le besoin de soutien d’étiage et de dilution n’existe plus du fait des fermetures 

des industries de la vallée. Deux hypothèses sont alors envisageables : 

 une utilisation du réservoir pour sécuriser l’alimentation en eau potable. Cette opération 
nécessiterait des travaux d’étanchéité artificielle pour un montant de 1 M€ qui pourraient, au 
mieux, être cofinancés à 50 % (0,5 M€) ; 

 la démolition de l’ouvrage, qui devrait générer 0,55 M€ de dépenses (0,15 M€ d’études et 
0,4 M€ de travaux). 

 
Ces solutions conduisent la CACG à maintenir la provision constituée les années 

antérieures à hauteur de 0,55 M€. À ce stade, ce dossier a engendré 2 M€ de charges pour la 
CACG. 

 
 
3.2.1.3. La réhabilitation des installations de la Vère 
 
Dans le cadre d’une concession publique d’aménagement conclue avec le département du 

Tarn en 1996, la CACG a réalisé un ouvrage de réalimentation sur cette rivière. Le réservoir a été 
mis en service en 1998 et géré par la compagnie pendant 15 ans, avec un tarif insuffisant pour 
équilibrer les charges. 

 
Le tribunal administratif de Toulouse a prononcé le 16 octobre 1997 un sursis à exécution 

de l’arrêté préfectoral déclarant d’intérêt général et d’utilité publique les travaux. La cour 
administrative d’appel de Bordeaux a rejeté l’appel du préfet du Tarn contre ce jugement. En 
qualité de titulaire de la concession d’aménagement, la CACG est donc restée exploitante d’un 
ouvrage réalisé mais sans existence juridique. 

 
Le département n’a pas repris l’ouvrage à la fin de la concession, d’importants problèmes 

de pollution ayant été constatés en lien avec une station en amont, située hors du périmètre du 
projet. La concession a alors été prolongée par 11 avenants successifs, dont les derniers ne revêtent 
pas la signature de la CACG et ne sont donc pas valides. L’ensemble des avenants a fait courir la 
concession jusqu’au 19 avril 2014. 

 
La réhabilitation a été réalisée pour un montant de 0,905 M€, portant le coût total de 

l’opération à 2,9 M€, avec une participation de la région et de l’agence de l’eau Adour-Garonne. 
Un protocole d’accord a finalement été signé avec le conseil départemental le 9 avril 2019, opérant 
transfert des droits et obligations de la CACG au département et paiement par ce dernier de 61
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0,723 M€ restant dû, effectivement reçu en septembre 2019. La SEM a participé finalement à 
hauteur de 0,364 M€. 

 
Entre avril 2014 et avril 2019, la CACG a ainsi exploité l’ouvrage sans titre. Aucun avenant 

en cours ne justifiant la gestion des installations par la compagnie ni la vente d’eau afférente. 
 
 
3.2.1.4. L’aménagement du barrage de Païchérou 
 
En 2015, la CACG a obtenu de la commune de Carcassonne, en tant que mandataire d’un 

groupement avec des entreprises, un contrat de concession d’une centrale hydroélectrique sur 
l’Aude. Ce contrat comprend le confortement du seuil du Païchérou existant, la construction de la 
microcentrale, la création de passes à poissons pour assurer la continuité écologique, l’exploitation 
et la maintenance de ces installations. Inaugurée en mai 2019, cette opération a nécessité un 
montant total de travaux de 3,7 M€. 

 
carte 2 : Aménagement du barrage de Païchérou 

 
Source : CACG 

 
Elle a été l’occasion de créer une filiale dédiée, la société par actions simplifiée (SAS) 

dénommée « les énergies de la cité », capitalisée à hauteur de 98 000 €. La CACG détient 29,5 % 
du capital. Deux avances en compte courant d’associés ont été consenties pour un montant total 
de 553 000 €, dont 163 000 € de la part de la CACG. Cette SAS est présidée par M. Alain Poncet. 

 
Le contrat de concession a été automatiquement transféré à la filiale lorsque ses statuts ont 

été remis au concédant. Cette concession doit en principe être autofinancée par la valorisation 
hydroélectrique. À ce stade, les recettes énergétiques perçues par la filiale sont modestes : 10 à 
12 k€ par mois. Le tarif hivernal facturé à EDF, plus élevé, devrait permettre d’augmenter le 
produit annuel attendu à hauteur de 221 000 €. 

 
Cette situation illustre la stratégie de la CACG de se développer dans le secteur de 

l’hydroélectricité en créant des filiales dédiées. La mise en place de sociétés de projet permet, en 
effet, de faire entrer des partenaires privés, spécialisés notamment dans les énergies renouvelables, 
et d’obtenir des financements participatifs. Pour autant, cette gestion par filiale aboutit à des 
montages juridiques complexes, pouvant se révéler incomplets et ne facilitant pas le partage des 
responsabilités. 
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D’une part, le portage des dépenses initiales n’a pas été clairement défini. La CACG a 
réalisé des études pour un coût de 0,467 M€. Malgré la signature d’un pacte d’associés fin 2018, 
la répartition des missions entre partenaires n’ayant pas été alors formalisée, une partie des coûts 
d’études n’a pas été facturée. La comptabilité analytique fait apparaître une perte de 0,120 M€ 
pour la CACG. 

 
D’autre part, la chaîne des contrats est incomplète. Suivant un montage contractuel 

sophistiqué, la filiale, titulaire de la concession, a conclu un contrat de conception-construction 
avec le groupement d’entreprises constitué par la CACG et ses partenaires. De la même manière, 
un contrat d’exploitation-maintenance entre la filiale et le groupement devait être signé. Ainsi, le 
groupement assure les rôles de constructeur et d’exploitant pour le compte de la SAS. Ces deux 
sous-contrats sont chapeautés par un contrat de coopération entre la SAS et le groupement. 
Parallèlement, un contrat d’assistance directe par la CACG a été conclu pour assurer 
l’administration de la filiale, pour environ 6 000 € annuels facturés. 

 
Or, la CACG n’a pas été en capacité de fournir le contrat d’exploitation-maintenance liant 

la filiale et le groupement, pourtant visé par le contrat de coopération et qui devait être signé le 
même jour que ce dernier. Elle reconnaît que ce contrat n’existe pas et assure de fait l’exploitation 
et la maintenance du barrage de Carcassonne, alors qu’aucun contrat ne la lie à la société 
concessionnaire. 

 
À l’instar de la mission agroalimentaire des Pyrénées, qui a été réalisée en 2017 sans 

convention (cf. infra § 3.3), la chambre recommande à la CACG de fonder juridiquement ses 
interventions, en établissant systématiquement une base contractuelle, que ce soit en gestion 
d’ouvrage ou en animation rurale. 

 
Recommandation 

 Disposer systématiquement d’une base contractuelle pour les interventions de la 
compagnie. Mise en œuvre en cours. 

 
 

3.2.2. L’équilibre économique de la gestion de l’eau 
 
Sur la période sous contrôle, le chiffre d’affaires de l’exploitation des ouvrages 

hydrauliques est relativement stable, avec + 0,9 % par an, pour s’établir à 19,1 M€ fin 2017. Son 
résultat net s’élève à 2,9 M€. Ce résultat est calculé en coûts directs car la comptabilité analytique 
de la CACG n’inclut pas l’ensemble des charges de structure (cf. infra). 

 
 
3.2.2.1. Des tarifs déconnectés de la priorisation des usages 
 
La compagnie exploite plus de 260 stations de pompage pour au total 500 millions de 

mètres cubes d’eau par an. Elle est titulaire de près de 30 concessions de gestion de l’eau et signe 
un contrat avec chacun des 1 500 préleveurs du territoire : syndicat d’eau potable, industrie, 
irriguant. 

 
Le coût de l’irrigation est constitué notamment par les investissements réalisés, par la 

masse salariale afférente et par les achats d’énergies. L’irrigation individuelle est effectuée par 
pompage de rivière et matériel d’aspersion. L’irrigation collective, qui concentre la majorité des 
coûts, réclame la mise à disposition d’équipements importants et une forte ingénierie, y compris 
pour le fonctionnement quotidien des installations. 63
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En 2017, la CACG a investi 5,1 M€, dont 3,3 M€ pour les DSP Vendée et Lay dans le 

marais Poitevin et 1,3 M€ pour le réseau en concession d’État à Merville (Haute-Garonne). Les 
projets sont massivement subventionnés par l’État et les collectivités. 

 
La compagnie différencie dans sa comptabilité analytique trois grands secteurs d’activité : 

l’exploitation, l’ingénierie France et l’ingénierie internationale. Le premier comprend 
l’exploitation des ouvrages sous concessions d’État ou de collectivités, ainsi que la vente de 
matériel hydraulique. L’ensemble concerne l’activité de gestion de l’eau. Le deuxième secteur 
comprend les différentes missions d’études et accompagnement rural : il concerne à la fois la 
gestion de l’eau21, traitée dans cette partie, et l’animation économique, traitée infra. L’ingénierie 
internationale est examinée avec les nouveaux enjeux de développement. 

 
La ressource en eau fait l’objet de trois usages principaux : 

 l’irrigation agricole : plus de 50 000 hectares sont actuellement irrigués par le canal de la Neste. 
La surface agricole totale pouvant être desservie par les concessions d’État est de 63 000 
hectares, la CACG peut alimenter jusqu’à 200 000 hectares sur l’ensemble de son périmètre 
d’activité (Vendée comprise). Elle n’a pas la maîtrise des surfaces effectivement irriguées, 
certaines souscriptions n’étant pas complètement exploitées par les irrigants. L’irrigation 
représente en moyenne 85 % du produit des ventes d’eau22 ; 

 la desserte des particuliers et entreprises : 280 000 habitants bénéficient de l’eau potable, pour 
un volume annuel moyen de 12 à 14 millions de mètres cubes, représentant plus de 10 % du 
produit des ventes d’eau. La SEM dessert également une entreprise : la société Arkema à 
Lannemezan, qui est alimentée directement par le canal de la Neste pour un volume moyen de 
8 millions de mètres cubes annuels, soit 3 à 5 % des ventes. L’usage en eau potable est 
prioritaire : la CACG doit en garantir les aspects quantitatifs et qualitatifs : la prise en rivières, 
l’apport pour les stations d’épuration et la dilution des pollutions résiduelles ; 

 l’utilisation environnementale : les rivières de Gascogne comprennent naturellement peu d’eau 
et sont comparables à des oueds23. Il convient d’alimenter les rivières en respectant les seuils 
réglementaires d’étiage24. Cette garantie de débit profite également aux usages touristiques et 
de navigation. 17 cours d’eau sont ainsi réalimentés par le canal de la Neste. Sur le reste du 
périmètre concessif, cette répartition intervient en amont, par prélèvement sur les barrages ou 
réserves. Avec l’alimentation en eau potable, cet usage environnemental constitue l’autre 
priorité assignée à la SEM. 

 
La CACG assure un rôle essentiel de prévention des conflits d’usages. Le périmètre 

d’intervention de la compagnie, contrairement aux deux autres SAR nationales, est 
majoritairement situé en zone de répartition des eaux, caractérisant une insuffisance chronique des 
ressources hydriques et permettant notamment à l’État de baisser les autorisations de 
prélèvements. Cette inscription en zone de répartition des eaux participe au maintien de l’équilibre 
entre la ressource et les besoins en eau. 

 

                                                 
21 Par exemple : étude de diagnostic ou faisabilité pour des retenues, maîtrise d’œuvre pour la construction d’un franchissement 

piscicole. 
22 Dont 80 % par la concession de 1960 et 5 % par la concession de 1990. 
23 Cours d’eau au régime hydrologique irrégulier, le plus souvent à sec et pouvant connaître des crues importantes. 
24 Débit minimum d’un cours d’eau. 
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carte 3 : Zones de répartition des eaux superficielles 

 
Source : ministère de l’écologie, direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature 2012 

 
Localement, l’arbitrage entre les différents usages dépend du cahier des charges du 

concessionnaire, mais également d’éléments légaux et réglementaires : schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des étiages, arrêtés, qui sont parfois 
difficilement compatibles (cf. § 3.2.4). 

 
Le plan de gestion des étiages vise à trouver une situation d’équilibre entre les utilisateurs 

et le milieu naturel, par le respect des débits d’objectif d’étiage. Il s’agit d’un document contractuel 
entre les différents acteurs de l’eau pour la gestion quantitative de la ressource. Le plan de gestion 
des étiages du bassin versant Adour-Garonne inclut le périmètre géré par la CACG, notamment la 
Neste, les rivières de Gascogne, l’Adour et le Midouze. 

 
L’articulation de ces usages nécessite une gouvernance partagée. La CACG organise 

depuis 1988 de nombreuses réunions avec la commission permanente des irrigants, organe de 
représentation de ses clients. La gestion du système « Neste » comprend une instance dédiée 
depuis 1988, regroupant l’ensemble des parties prenantes. Présidée par un administrateur de la 
CACG, la commission « Neste » a pour mission de garantir la bonne proportion entre les usages, 
en particulier en période de tension sur la ressource, et de définir les règles de gestion des listes 
d’attente pour les candidats à l’irrigation. 65
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Cette gouvernance se traduit également dans les schémas directeurs d’aménagement et de 

gestion des eaux (SDAGE)25, qui se déclinent localement en schémas d’aménagement et de gestion 
des eaux (SAGE). Or, aucun SAGE ne couvre aujourd’hui le système « Neste », ni l’axe 
« Garonne ». La mise en place de ces deux SAGE est pourtant nécessaire pour développer une 
vision intégrée des usages. 

 
Le système tarifaire, délibéré par la compagnie, est complexe. L’irrigant souscrit un débit, 

qui détermine la part fixe de sa redevance, ou abonnement, à laquelle s’ajoute une redevance 
proportionnelle à sa consommation. Le prix au mètre cube est calculé à partir d’une grille de prix 
prévoyant des zones géographiques ou un tarif spécifique pour certains réseaux. Le nombre de 
bornes, les usages hors saison, l’utilisation avec ou sans pression, font également varier le prix 
pour l’irrigant. Il s’ensuit une grande diversité de tarifs (cf. annexe 2), pour une assiette 
relativement faible. 

 
Même si certains réseaux présentent des spécificités, les grilles tarifaires mériteraient d’être 

simplifiées et harmonisées. 
 
Au sein du seul système « Neste », seulement 30 % des volumes d’eau sont tarifés auprès 

des irrigants, des particuliers et des entreprises. En considérant l’ensemble de son périmètre, la 
CACG gère 500 millions de mètres cubes d’eau, dont 200 millions sont valorisés en moyenne, soit 
40 %. 

 
Elle réalimente également les rivières, afin d’assurer un débit d’eau suffisant pour le bon 

équilibre de l’écosystème. En moyenne, 60 % des volumes d’eau gérés sont destinés à soutenir le 
milieu, en maintenant les étiages fixés par les arrêtés préfectoraux. Elle dispose de 600 points de 
mesure répartis sur les équipements et le réseau, dont 200 en rivière. Alors que les charges 
afférentes augmentent, notamment l’électricité et la maintenance, cet usage n’est pas rémunérateur 
pour la compagnie. 

 
Le cahier des charges annexé au décret de concession de 1990 avait évalué le coût du mètre 

cube d’eau brute apporté par le canal à 10,9 centimes de franc, à partir d’un compte d’exploitation 
prévisionnel, et avait fixé le tarif demandé aux usagers à 2,3 centimes. En contrepartie, l’État s’était 
engagé à apporter une compensation tarifaire à la compagnie. En prenant en charge la majorité du 
coût de revient de l’eau, l’État validait ce déséquilibre. 

 
Un écart croissant existe donc entre les règles d’affectation de la ressource et le modèle 

tarifaire, rendant difficile l’équilibre économique de la gestion de l’eau. 
 
 
3.2.2.2. La diminution des aides d’État 
 
La tarification n’est pas la seule source de financement pour la CACG. 
 
La mobilisation de la ressource eau était très largement subventionnée par l’État. La 

dotation étatique était composée d’une aide tarifaire apportée par le ministère de l’agriculture sous 
la forme de mises à disposition de personnels d’État, dans le cadre de l’article 7.1°B du cahier des 
charges annexé au contrat de concession de 1990. Cette dotation était versée avec retard, par 

                                                 
25 Les SDAGE sont des documents de planification, institués par la loi sur l’eau de 1992. Ils fixent pour six ans les orientations qui 

permettent d’atteindre les objectifs attendus en matière de bon état des eaux. Ils sont au nombre de 12, un pour chaque bassin de 
la France métropolitaine et d’outre-mer. 
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exemple, le rapport de la chambre de 1994 précisait qu’au jour du contrôle, il restait une somme 
de 3,85 MF à verser, dont 1,38 MF par le ministère de l’agriculture et 2,47 MF par le ministère de 
l’environnement. 

 
Actuellement, les salariés de la compagnie ne sont plus des agents d’État26 et l’aide 

transitoire versée pour leur remplacement s’est éteinte en 2008. Par ailleurs, l’aide à la gestion des 
étiages, versée par l’État via l’agence de l’eau Adour-Garonne, diminue et devrait disparaitre en 
2021. 

 
Quant aux subventions d’investissement, la CACG a reçu, conformément au décret de 

concession, 250 MF entre 1990 et 2000 pour la réhabilitation du seul canal de la Neste, 
principalement financée par l’État. Ces subventions ont baissé avec la diminution des projets sur 
le périmètre de concession, passant d’une moyenne de 4 M€ par an dans les années 90 à 0,8 M€ 
dans les années 2010. 

 
L’État n’est plus moteur pour faire émerger les projets. Actuellement, les financements 

sont ponctuels et alloués sur demande expresse par ouvrage. L’équilibre financier de chaque projet 
reste largement dépendant des aides publiques, notamment locales, qui peuvent varier de 50 % à 
70 % du coût d’investissement. De 2013 à 2017, il n’y a pas eu de développement de réseaux 
irrigués sur les ouvrages de la CACG en Occitanie. Les aides publiques récentes sont 
majoritairement liées aux opérations menées en Vendée27, qui consistent à construire des réserves 
de substitution : 21,2 M€ ont été reçus à ce jour, dont 9,7 M€ par l’État. 

 
En l’absence d’une partie des financements étatiques compensatoires, le modèle 

économique de gestion de l’eau est difficile à équilibrer. Sur la période contrôlée, le chiffre 
d’affaires de l’exploitation des ouvrages hydrauliques, sous concession d’État ou de collectivités, 
a oscillé entre 17,9 M€ et 20,4 M€. Il s’élève à 19,1 M€ en 2017 pour un résultat de 2,9 M€ (cf. 
annexe 5). 

 
En ventilant les charges de structure et frais généraux, l’exploitation hydraulique dégage 

un résultat net de 0,1 M€ à 1,6 M€ selon les années. 
 
La CACG a récemment affiné ses clefs de répartition et transmis à la région Occitanie une 

nouvelle comptabilité analytique sous forme « d’approche économique », qui ventile les charges 
de structure et frais généraux, mais aussi les dépenses commerciales, de recherche et de stratégie. 
À ce stade, cette comptabilité en coûts complets ne concerne que le périmètre des concessions 
d’État. L’activité concessive historique y apparaît économiquement déséquilibrée. La concession 
de 1960 engendre des recettes d’eau conséquentes mais consomme des charges importantes, 
dégageant au final un résultat annuel variant de - 0,8 M€ à - 1,6 M€. La concession de 1990 
engendre des ventes d’eau faibles mais nécessite peu de charges, son résultat annuel est légèrement 
positif de 0,1 M€ à 0,3 M€, ne permettant pas toutefois d’équilibrer l’ensemble du périmètre 
concédé par l’État. 

 
Cette « approche économique » n’inclut pas l’exploitation hydraulique sous concession de 

collectivités. À ce stade, la compagnie n’est pas capable d’analyser la formation des coûts pour 
l’ensemble de ses activités. La chambre lui recommande de mettre en place une comptabilité 
analytique incluant l’exhaustivité des charges. 

 

                                                 
26 Sauf exception (cf. § 2.2.1). 
27 Projets Autizes, Lay et Vendée. 
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Recommandation 

 Disposer d’une comptabilité analytique établie à partir de charges évaluées 
exhaustivement. Non mise en œuvre. 

 
Dans sa réponse aux observations provisoires, le directeur de la CACG précise que le choix 

de gestion fait à ce jour est de ne pas systématiquement réaffecter les charges générales par activité. 
Or, la chambre observe que le résultat net des opérations sous comptabilité analytique (4,2 M€ en 
2017) est intégralement annulé par le résultat des postes non ventilés (- 4,6 M€). Il n’est pas aisé 
de flécher l’intégralité des charges, mais leur volume ne doit pas faire disparaître la formation des 
coûts et biaiser l’analyse stratégique, surtout dans une situation financière tendue. La CACG doit 
s’inspirer de la récente approche économique qu’elle a produite pour les concessions d’État et 
l’élargir à ses activités principales. 

 
Avec des résultats évalués à plus ou moins 1 M€, la sensibilité aux méthodes de ventilation 

des coûts transversaux est forte. Il reste que l’équilibre des seules concessions d’État peut être 
considéré comme de plus en plus difficile à atteindre et est particulièrement exposé aux volumes 
d’eau vendus et aux aléas climatiques. 

 
La nécessité de préserver l’équilibre des comptes d’exploitation et l’augmentation du coût 

de l’énergie ont imposé une augmentation des tarifs. Les trois SAR ont engagé des réformes 
tarifaires au cours des dernières années pour équilibrer leurs comptes. Le cahier des charges de la 
concession de 1990, dans son article 7-2°, prévoyait cette échéance : « au terme de la période de 
restauration, la CACG, par sa politique tarifaire, et l’État prendront les dispositions nécessaires 
pour faire face aux dépenses d’exploitation des ouvrages, les collectivités ou d’autres organismes 
pourront y être associés ». Ces réformes tarifaires sont réalisées en concertation avec les usagers 
et le concédant. 

 
Outre l’augmentation régulière du tarif appliqué aux irrigants, la CACG envisage d’autres 

pistes tarifaires, notamment l’augmentation du prix de l’eau potable et la mise en place d’une 
tarification incitative pour l’usage agricole. La compagnie devra concilier la vision à long terme 
des collectivités concernant l’aménagement local et celle à plus court terme de l’agriculteur qui ne 
peut mettre en péril son exploitation par des charges trop élevées. 

 
Les 60 % d’eau brute non rémunérateurs, reversés dans le milieu, constituent donc un enjeu 

central pour la SEM : l’objectif est de tarifer cet usage environnemental de l’eau28 et d’identifier 
des contributeurs possibles. Le transfert des concessions vers les régions Occitanie et Nouvelle-
Aquitaine constitue une opportunité pour réviser le décret concessif de 1990 dans ce sens. Parmi 
les pistes explorées, une participation des EPCI, via des conventions de financement au titre de la 
compétence Gemapi, est envisagée. Ces derniers ne sont pas actuellement actionnaires de la 
compagnie, ni les EPTB qui les regroupent. 

 
Des pistes de valorisation énergétique sont également à l’étude, mais la CACG n’a pas 

investi dans la production d’électricité à ce stade, contrairement au deux autres SAR nationales, 
BRL et canal de Provence. L’hydroélectricité est la deuxième source d’électricité du pays, après 
le nucléaire. La CACG n’a modifié ses statuts pour pouvoir être producteur d’électricité qu’en 
2012 et seulement deux de ses nombreux barrages produisent aujourd’hui cette énergie : la centrale 
de Puydarrieux depuis 2015 et le barrage de Païchérou mis en service en 2019. L’énergie 
hydroélectrique est un axe important pour l’essor de la compagnie mais reste encore peu exploité. 

                                                 
28 EDF dénonce également le fait que la majeure partie de l’eau qu’elle met à disposition ne fait pas l’objet d’indemnisation. 

Source : journal Les Échos du 9 septembre 2019. 
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Une liste exploratoire de 23 projets éligibles sur les différents ouvrages en concessions d’État a 
été récemment produite par la compagnie. Cette dernière a inscrit la valorisation du potentiel 
énergétique des concessions dans les objectifs de son plan stratégique mis en place en 2017. 

 
 
3.2.2.3. La baisse des souscriptions 
 
Depuis 2009-2010, le fort taux d’équipement du réseau engendre un affaissement des 

créations d’installations. Globalement, les débits souscrits diminuent de 9 % entre 2013 et 2017. 
 
L’endettement de nombreuses exploitations, l’obligation de laisser certaines parcelles en 

jachère ou l’encouragement à la diversification des cultures, notamment avec le tournesol, 
participent à cette baisse des souscriptions. La part consacrée au maïs sur la surface agricole utile 
représente 8 % en 2017, soit 49 200 hectares. Elle a baissé de 40 % sur le territoire depuis 2000. 

 
Le pompage individuel dans les nappes phréatiques peut parallèlement constituer une 

alternative intéressante en termes de coûts pour l’irrigant. Le phénomène s’amplifie et affecte la 
profitabilité des ventes d’eau. 

 
graphique 3 : Évolution des débits souscrits 

 
Source : CACG 

 
Le modèle économique, basé essentiellement sur l’irrigation saisonnière du maïs, est 

aujourd’hui fragile. La CACG réagit à ces évolutions en participant à la réorientation agricole. Elle 
a lancé un projet « soja Save29 » visant à accroitre les surfaces consacrées à cette céréale. Les 
surfaces ont été multipliées par trois en cinq ans et comportent des exploitations bio. Le soja est 
davantage consommateur d’eau en fin d’été, permettant ainsi de pallier la réduction du maïs et 
d’étaler le besoin de ressource sur la saison. 

 
Cette stratégie est légitime à moyen terme au regard des objectifs financiers de la 

compagnie, qui a peu d’intérêt à voir baisser la demande d’irrigation en Occitanie. Malgré l’appui 
individuel de la compagnie à la consommation raisonnée30, les contraintes évoquées plus haut 
risquent de se renforcer et d’appeler plutôt au développement de cultures sobres en eau. 
L’alimentation en eau potable et l’usage environnemental étant réglementairement les deux usages 
prioritaires, l’irrigation constituera, dans le cadre d’une contrainte environnementale croissante, 
une véritable variable d’ajustement des volumes prélevables autorisés. 

                                                 
29 Du nom de la rivière Save, affluent de la Garonne. 
30 Notamment les compteurs communicants et le suivi de parcelles référentes pour une irrigation de précision. 
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La CACG précise qu’elle souhaite cibler les cultures à forte valeur ajoutée et qu’elle 

cherchera à ajuster le prix de l’eau à la valeur dégagée. Néanmoins, cette valeur ajoutée n’est pas 
mesurée par la compagnie qui s’appuie seulement sur des données globales mises à disposition par 
l’État, notamment les statistiques Agreste31 et études Irstéa32, et par le réseau du Cerfrance33. Elle 
ne mesure pas, sur les exploitations bénéficiaires de ses services, les différences de marges ou de 
taux de disparition entre les exploitations irriguées et non irriguées. Elle reconnaît qu’elle pourrait 
effectivement mobiliser ces organismes d’études ou les chambres d’agriculture dans le cadre d’un 
partenariat34. 

 
Globalement, l’irrigation semble plus rentable pour les irrigants individuels, vu le coût 

modeste des investissements. Pour les réseaux collectifs, le supplément de marge doit couvrir à la 
fois les charges d’énergie, les redevances de consommation d’eau, et les charges fixes de 
l’investissement en annuités. Ces différents coûts fixes et variables sont intégrés dans les modèles 
économiques des réseaux collectifs récents (hors concession d’État). 

 
Enfin, l’alimentation en eau potable offre peu de perspectives de développement, autres 

que tarifaires. Les prélèvements sont stables sur 15 ans, l’effet de la croissance démographique 
des aires urbaines comme Toulouse étant atténuée par la réduction des consommations 
individuelles et par celle des fuites sur le réseau. 

 
Les ressources de la CACG sont donc très dépendantes de la clientèle agricole, avec une 

double limite : l’impossibilité d’augmenter significativement le prix de l’eau d’irrigation et la 
faible péréquation avec les autres usages. 

 
 

3.2.3. Les contraintes climatiques 
 
Les exigences environnementales ont progressivement augmenté, notamment la nécessité 

de remise de l’eau dans le milieu. Les rivières et les lacs de réserve abritent des espèces animales 
et végétales à protéger35 et accueillent pour certains des activités de loisirs36. La compagnie doit à 
la fois gérer la tension sur la ressource et concilier environnement et économie. La chambre relève 
le paradoxe entre le désengagement financier de l’État et le renforcement de la réglementation 
environnementale et des risques climatiques. 

 
La CACG est amenée à solliciter régulièrement des autorisations environnementales, au 

titre de l’ensemble des concessions dont elle est titulaire ou dans la cadre de prestations pour le 
compte de tiers. Elles sont de deux types : 

 autorisations de prélèvement d’eau : 70 par an au titre de l’ensemble des concessions ; 

 autorisations de travaux en rivière (dont principalement des curages) : 50 par an dont 30 au titre 
des concessions et 20 au titre de prestations pour des tiers. 

 

                                                 
31 Service de la prospective et de la statistique du ministère de l’agriculture. 
32 Établissement public pour la recherche environnementale concentrée sur l’eau, les éco-technologies et l’aménagement des 

territoires (exemple : Cemagref). 
33 Réseau de conseil et d’expertise comptable, notamment en agriculture. 
34 La SEM signe uniquement des conventions avec les chambres d’agriculture porteuses des organismes uniques de gestion 

collective de l’eau pour couvrir les autorisations de prélèvements agricoles. 
35 Par exemple, le lac de Puydarrieux créé par le barrage construit en 1987, classé Natura 2000. 
36 Notamment lac de la Gimone équipé d’une base nautique. 
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Les sécheresses se renforcent de même que les inondations, appelant une grande vigilance 
sur la gestion de l’eau. En cas d’année particulièrement pluvieuse, comme en 2014, l’impact 
financier pour la CACG est négatif mais modéré : le pompage diminue, réduisant les coûts 
énergétiques. La consommation baisse, tandis que l’abonnement reste constant, sachant que le 
produit de la vente d’eau est constitué pour les deux tiers de l’abonnement et un tiers la 
consommation. En cas de forte sécheresse, la consommation baisse également, cette fois en raison 
des arrêtés préfectoraux de restriction et de la réduction du prix de l’abonnement, car dans ce cas 
la SEM doit contractuellement minorer ce dernier. En 2016 et 2017, le soutien d’étiage a été 
particulièrement marqué, la sécheresse ayant entrainé une forte chute de l’alimentation naturelle 
des rivières alors même qu’aucun prélèvement n’y était réalisé. Afin de garantir le bon état 
écologique, la CACG a dû alimenter artificiellement les rivières à partir des ouvrages de stockage 
et assurer une présence accrue des équipes en animation des comités de gestion et de concertation. 
L’été 2019 a connu une sécheresse décennale. Des restrictions ont été prises dans plusieurs 
départements de Nouvelle-Aquitaine et d’Occitanie, révélant le manque de pluies hivernales. La 
CACG n’a été concernée par les restrictions qu’en septembre. 

 
La multiplication des sécheresses risque de renforcer l’usage environnemental de l’eau et 

d’encourager les constructions de retenues, nécessitant ainsi des sources de financement. Les 
opérations en cours actuellement en Vendée ont créé près de 11 millions de mètres cubes de 
réserves de substitution. D’après la compagnie, cela permet d’assurer les besoins agricoles et de 
réduire de 50 % les prélèvements estivaux. 

 
Les aléas climatiques occasionnent des dégâts ou nécessitent des aménagements de 

régulation qui pèsent également sur l’équilibre financier de la gestion de l’eau. La CACG a dû 
conduire une opération de reconstruction d’une quarantaine de tronçons sur quatre cours d’eau, 
suite à la crue exceptionnelle de 2013, qui a eu lieu trois ans après la tempête Xynthia. Elle a géré 
une centaine d’arrêtés de subventions et mener des actions de prévention des submersions, comme 
l’élargissement de berges et la création de zones de dépôt. Elle a ainsi accompagné le syndicat 
intercommunal à vocation multiple du Pays Toy jusqu’en 2015, dans la réalisation de plus de 
30 M€ de travaux, portés par le maître d’ouvrage. 

 
Le préfet de la région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, a présidé jeudi 27 juin 2019 

un comité d’administration régional consacré au thème de l’eau, qui a acté les principaux axes de 
travail pour les années à venir, notamment l’efficience de gestion en mobilisant les nouvelles 
technologies et la concertation, ainsi que l’ajustement de la demande en développant des cultures 
alternatives. Dans la poursuite de ces rencontres, le comité de bassin a acté le 16 juillet 2019 la 
mise en place d’un groupe de travail. 

 
Parallèlement, des plans d’actions territoriaux permettent de mobiliser les acteurs du 

territoire autour d’un objectif de reconquête de la qualité de l’eau altérée par des pollutions 
diffuses, notamment phytosanitaires. Plusieurs plans d’actions territoriaux, comme ceux de 
Gimone, de l’Adour, d’Oursebelille ou des captages sud des landes, concernent le périmètre 
d’intervention de la CACG. 

 
Malgré cette forte exposition aux risques, elle n’a pas formalisé de stratégie en la matière. 

Un suivi des risques physiques des ouvrages existe, notamment sismiques, mais pas de gestion des 
risques économiques et financiers des opérations menées, ce qui permettrait pourtant à la 
compagnie de les anticiper, de les classer et de les évaluer quant à leur probabilité et à leur gravité 
et conduirait la société à affiner ses engagements et notamment ses inscriptions de provisions. La 
chambre lui recommande donc de structurer sa gestion des risques économiques et financiers. 
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Recommandation 

 Structurer la gestion des risques économiques et financiers. Non mise en œuvre. 
 
 

3.2.4. Les contestations 
 
La légitimité croissante des problématiques environnementales conduit à un renforcement 

des différentes formes de contestations. 
 
 
3.2.4.1. L’abandon du projet de Sivens 
 
En 2001, la CACG obtient l’autorisation de mener une étude afin de démontrer que la 

construction du barrage de Sivens présente un intérêt public pour conforter la ressource en eau sur 
le cours du Tescou, affluent du Tarn. Elle signe le 4 août 2008 une convention publique 
d’aménagement avec le conseil général du Tarn, maître d’ouvrage du projet. Un arrêté préfectoral 
du 3 octobre 2013 déclare d’intérêt général la retenue de Sivens. 

 
Ce projet se heurte rapidement à une forte mobilisation. Après le décès d’un militant, un 

arrêté interdépartemental du 24 décembre 2015, signé par les préfets du Tarn et du Tarn-et-
Garonne, porte abrogation de l’arrêté de 2013, mettant un terme définitif à ce projet. 

 
La CACG avait effectué des travaux qui s’avèrent donc inutiles et porté sur sa trésorerie, 

en l’absence de règlement total par le maître d’ouvrage, les dépenses afférentes à hauteur de 
20 %37. Le bilan de clôture de la convention publique d’aménagement, signé en décembre 2016, 
précise que le montant total des dépenses engagées par la CACG s’élève à la somme de 
3,34 M€ TTC. Compte tenu des acomptes perçus, pour un montant de 669 000 €, le montant 
restant dû à la SEM s’élève à 2,67 M€. 

 
Un protocole transactionnel a été conclu avec le département du Tarn le 24 décembre 2015, 

mettant un terme à la convention publique d’aménagement et entérinant le versement de la somme 
due. La société a signé le 22 décembre 2016 l’acte de cession de l’ensemble des parcelles au 
conseil départemental pour 0,673 M€, clôturant ainsi le dossier. 

 
Des litiges connexes ont émergés durant les années suivantes, concernant principalement 

les remises en état de terrains pour certains propriétaires fonciers. Près de 100 000 € d’indemnités 
et de frais d’avocats ont ainsi été versés par la compagnie. Ce dossier a généré de nombreuses 
difficultés pour la CACG : recouvrement tardif du paiement de ses prestations et travaux, 
nombreux contentieux sur le fond et en référé, déficit d’image de la société. Plus globalement, cet 
échec a largement participé au ralentissement ou à l’annulation de nombreux projets d’ingénierie 
dans le bassin Adour-Garonne, limitant les recettes de la SEM et la rendant plus dépendante aux 
ventes d’eau. Les services d’ingénierie représentaient 38 % des produits d’exploitation de la 
compagnie, ils ne représentent plus que 17 % en 2017. 

 
 
3.2.4.2. Les contentieux relatifs aux débits minimum 
 
« France nature environnement » a dénoncé la mauvaise gestion du barrage de la Gimone, 

situé dans le Tarn-et-Garonne. Le tribunal correctionnel de Montauban a infligé 5 000 € d’amende 

                                                 
37 L’État au titre du FEADER à hauteur de 30 % et l’agence de l’eau à hauteur de 50 %. 
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à la compagnie en 2016, pour non-respect des débits réglementaires sur ce barrage, et 5 000 € de 
dommages et intérêts au profit de « France nature environnement ». La condamnation a été portée 
à 50 000 € d’amende par la cour d’appel de Toulouse en 2018, l’amende serait doublée en cas de 
récidive. 

 
La CACG s’est pourvue en cassation, arguant que les notions et valeurs contradictoires des 

arrêtés préfectoraux et du SDAGE, s’appliquant aux prélèvements, ne permettraient pas 
d’identifier clairement la règle applicable. La Cour de cassation a fait droit à « France nature 
environnement » le 25 juin 2019 et confirmé la condamnation, au motif que les débits relevés en 
avril et mai 2012 étaient très inférieurs aux débits de gestion et de crise et que seul l’arrêté du 
9 avril 2001 était applicable. 

 
Un nouvel arrêté préfectoral a néanmoins été signé pour la Gimone, clarifiant les notions 

de débit réservé et de débit d’objectif d’étiage. Les arrêtés pour d’autres ouvrages n’ont pas été 
modifiés à ce jour, augmentant le risque de condamnation pour la compagnie. 

 
Même si certains cas d’infractions appellent une clarification des niveaux réglementaires, 

la CACG a fait l’objet de procès-verbaux de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques en 
aval des ouvrages pour plusieurs non-respects de débits minimum. La chambre relève à nouveau 
le paradoxe, problématique pour la gestion de l’eau : l’État se désengage du financement et du 
pilotage de la CACG, mais renforce son pouvoir de police sur le respect des débits d’eau non 
rémunératrice. 

 
L’intervention citoyenne se renforce dans toutes les étapes des projets, de la concertation 

jusqu’aux mobilisations et contentieux. Au-delà des provisions pour litiges, qui représentent 
0,779 M€ fin 2017, la SEM doit systématiquement prendre en compte cette implication. Après les 
critiques sur la qualité du dossier de Sivens, il appartient à la compagnie de travailler à 
l’amélioration des projets, à la fois dans leur définition et dans l’évaluation des risques. La 
compagnie précise avoir pris en compte cet aspect dans la partie « transition des territoires » de 
son projet stratégique, avec pour objectif de passer de l’expertise unilatérale à la co-construction. 
Cela reste pour l’instant limité. 

 
 

 Aménagement rural et animation économique 
 
La CACG agit dans un contexte dans lequel la demande solvable en eau est moins 

importante que pour les deux autres SAR. Parallèlement à l’exploitation hydraulique, elle a donc 
recherché à diversifier ses activités. 59 agents sont actuellement dédiés aux opérations hors 
exploitation. 

 
La compagnie soutient ainsi l’aménagement des zones rurales, avec pour objectif général 

la création d’emplois et de valeur ajoutée sur le territoire. À titre d’illustrations, ses équipes ont 
dressé en 2013 un état des lieux économiques du territoire des Aldudes et animé une réflexion 
collective définissant les ambitions de la vallée. La compagnie a été sollicitée la même année pour 
structurer avec les usagers, bouchers et éleveurs, français et espagnols, une société coopérative 
d’intérêt collectif qui sera chargée de l’exploitation d’un abattoir transfrontalier. 

 
La méthode promue en matière d’aménagement est la concertation. Toutefois, les acteurs 

sont dispersés et la coordination pas toujours suffisante. À titre d’illustration, la coopération de la 
CACG avec les chambres d’agriculture n’est pas avérée en matière d’aménagement rural. 
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Comme pour l’activité hydraulique, la chambre constate que la SEM n’a pas aujourd’hui 
développé d’indicateurs d’impact permettant d’évaluer la valeur ajoutée des actions menées pour 
le territoire. 

 
Ce type d’activité est regroupé dans sa comptabilité analytique dans le secteur « ingénierie 

en France », qui dégage un chiffre d’affaires de 7,2 M€, en baisse de 6 % par an en moyenne. Son 
résultat d’exploitation s’élève à 1 M€ en 2017. Ces indicateurs sont calculés en coûts directs : la 
comptabilité analytique n’inclut pas l’ensemble des charges de structure (cf. § 3.2.2). Dans tous 
les cas, ces prestations ne bénéficient pas d’une progression pérenne. Hors études hydrauliques, à 
rattacher à l’activité d’exploitation, ce secteur ne semble pas constituer une piste de développement 
sérieuse. Le résultat 2018 s’élève à 0,330 M€. 

 
La dépendance aux financements publics explique en partie la faible pérennité et cohérence 

des actions. S’ajoute à cela l’insuffisante sécurisation juridique des missions conduites par la 
CACG. 

 
Ainsi, la compagnie intervient dans le grand ouest, via des réunions locales et des 

prestations d’ingénierie, afin de faire émerger des projets de territoires. Ces « ateliers des 
territoires » constituent des prestations gratuites sans convention. S’il est concevable que la CACG 
intervienne dans un but de prospection de clientèle et d’investissement pour l’avenir, elle doit en 
revanche prévoir une convention lorsqu’elle assure une prestation, c’est-à-dire un service fourni 
en vertu d’une obligation, tant vis-à-vis d’un bénéficiaire que d’éventuels financeurs. 

 
Elle s’est également engagée dans la mission agro-alimentaire des Pyrénées, aux côtés 

notamment des régions Nouvelle-Aquitaine et Occitanie et du commissariat général à l’égalité des 
territoires. La mission a pour objectif d’aider les agriculteurs et coopératives à l’émergence de 
productions agroalimentaires, à raison d’environ 80 projets par an. Cependant, les deux régions 
ont retiré leurs financements en 2017, suivies par le commissariat général à l’égalité des territoires, 
entraînant la suppression des prestations de la mission agro-alimentaire des Pyrénées. La dernière 
année de mise en œuvre, la CACG a déployé ses actions d’appui alors qu’aucune convention 
n’était signée. Cette intervention sans base contractuelle a engendré une perte pour la SEM, 100 k€ 
de dépenses de prestations n’ayant obtenu aucune recette. 

 
La chambre lui demande de sécuriser juridiquement ses prestations, en établissant 

systématiquement une convention préalable (cf. § 3.2.1). 
 
À ce jour, l’activité d’animation rurale et économique est fortement réduite et en cours de 

redéfinition. Selon la réponse du directeur général, les missions seraient désormais réalisées dans 
le cadre strict de contrats de prestations de services. 

 
 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 
 
La CACG a étendu ses missions de concessionnaire à la sphère locale et développé des 

actions de prestataire et vendeur, qui ont modifié ses partenariats. Elle s’est également investie 
hors du périmètre géographique historique. Il lui faut rester prudente sur l’élargissement de son 
aire d’intervention, notamment concernant les opérations coûteuses menées hors d’Occitanie. 

 
La gestion de l’eau reste l’activité principale de la compagnie. Elle a conduit dans ce cadre 

d’importants projets, dont certains présentent des difficultés opérationnelles ou conventionnelles. 
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Elle exploite certains ouvrages sans contrat de concession. La chambre recommande à la société 
de disposer systématiquement d’une base contractuelle pour ses interventions. 

 
L’activité hydraulique est progressivement passée d’un objectif de mobilisation de la 

ressource à un objectif de gestion de la demande. La CACG assure un rôle de prévention des 
conflits d’usages, entre l’alimentation des irrigants, des particuliers et des rivières. Ce dernier 
usage, devenu prioritaire, n’est pas pourvoyeur de recettes pour la compagnie. Un écart croissant 
existe entre les règles d’affectation de la ressource et le modèle tarifaire. Il est renforcé par 
l’érosion des financements étatiques compensatoires et rend difficile l’équilibre économique de la 
gestion de l’eau. 

 
L’objectif premier fixé par l’État en 1960 de développement de l’économie agricole ne 

correspond plus à la réalité des missions de la CACG, qui pour plus de la moitié de son activité 
intervient pour l’environnement. Alors que l’État se désengage du financement et du pilotage de 
la SEM, le partage des charges doit être mis en cohérence avec les modalités actuelles de partage 
des usages. Les solutions tarifaires et de valorisation énergétiques doivent être mises en œuvre, 
avec une double limite : l’impossibilité d’augmenter significativement le prix de l’irrigation et la 
faible péréquation avec les autres fonctions. 

 
Cet équilibre est particulièrement exposé aux volumes d’eau vendus et aux risques 

climatiques. Vu la nature de ses activités, l’accroissements des aléas et le renforcement des 
contestations citoyennes, la chambre recommande à la CACG de structurer sa gestion des risques 
économiques et financiers. 

 
La SEM assure également des missions d’animation économique. Outre les interrogations 

sur l’efficacité des actions, leur sécurisation juridique est insuffisante. Par ailleurs, elles ne sont 
pas accompagnées d’indicateurs d’impact sur la mise en valeur des territoires, alors qu’il s’agit du 
principal objectif recherché. Que ce soit dans ce domaine ou dans celui des projets hydrauliques, 
il existe donc d’importantes lacunes en termes de pilotage. 

 
 
 

4. NOUVEAUX ENJEUX 
 

 L’investissement dans les innovations 
 
La CACG participe à différents programmes de recherche et développement en partenariat 

avec les pouvoirs publics (agence de l’eau, conseils régionaux et départementaux), les instituts de 
recherche (Institut national de la recherche agronomique, Centre national de la recherche 
scientifique, Météo France notamment) et des intervenants privés (fabricants de matériel, bureaux 
d’étude, entreprises de travaux). Un comité d’innovation a été créé en son sein. 

 
Les dépenses brutes de recherche et développement se sont élevées à 0,860 M€ en 2016 et 

à 0,490 M€ en 2017. Ces activités génèrent des avantages fiscaux : la société bénéficie du crédit 
d’impôt recherche, pour 0,130 M€ en 2017. Ces nouvelles techniques sont susceptibles de voir 
leurs débouchés se développer dans le cadre des nouvelles dispositions sur la prévention des 
inondations. Les collectivités concernées par la compétence de Gemapi constituent un potentiel en 
termes de clientèle. 

 
La CACG a développé son propre logiciel RIO pour l’aide à la gestion des eaux. Ce 

système d’information centralisé assure le traitement en continu des données météorologiques, des 75
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débits et du niveau des stocks. Muni de capteurs et compteurs connectés, il permet de commander 
à distance l’ouverture des ouvrages et réseaux. Le service Irriportail facilite la mise en relation 
avec les irrigants, la caractérisation des parcelles et le suivi de leur consommation38. Ces logiciels 
et compteurs connectés participent également à l’optimisation de la consommation d’eau que la 
compagnie accompagne par des prestations de conseil sur l’utilisation raisonnée. Un système de 
messagerie a aussi été développé, permettant aux agriculteurs d’informer la CACG sur leurs 
intentions d’irrigation. 

 
Autre exemple, le partenariat établi entre la SEM et un industriel régional a abouti au 

programme Calypso, ayant pour objectif la fabrication et la commercialisation de compteurs 
communicants adaptés à la gestion de l’eau brute. Le marché français accessible s’élève à 40 000 
compteurs, l’objectif, ambitieux, de la SEM est de conquérir la totalité du marché. Ce projet 
s’accompagne d’un logiciel de comptage, Calypso Web, permettant, notamment, de lutter contre 
les fuites d’eau. 

 
Au demeurant, le programme Calypso a connu des difficultés majeures, engendrant une 

baisse des ventes et une marge commerciale négative. Le marché initial signé en 2015 portait sur 
4 600 compteurs pour un montant d’achat de 1,4 M€. Le volume de compteurs achetés a été 
insuffisamment écoulé, générant un stock important et le dépassement des délais de garantie. De 
surcroît, les premières générations ont présenté des décomptes d’eau erronés ou des problèmes 
d’étanchéité, entraînant un taux de retour très significatif : 1 100 compteurs défectueux ont été 
remplacés par la CACG, 2 300 compteurs actifs ou en stock doivent l’être, pour une valeur totale 
de 0,905 M€. Ces anomalies ont nécessité des interventions de maintenance et de démontage, dont 
le coût est estimé à 0,120 M€. 

 
Malgré cela, la compagnie a dû honorer ses commandes auprès du fournisseur, celle-ci 

s’étant engagée pour un volume conséquent sans anticiper les problèmes de fiabilité sur des 
équipements innovants. Un accord commercial a finalement été conclu en mars 2019, en vertu 
duquel le fournisseur s’engage à échanger les matériels défectueux et la CACG à commander 4 000 
nouveaux exemplaires pour étendre le périmètre équipé. Des pannes ont été détectées sur la 
nouvelle génération de compteurs. 

 
La compagnie a pris des risques importants sur ce programme, générant des pertes 

financières. La montée en charge de ce projet a été rapide dans un domaine pourtant expérimental. 
La SEM n’a constitué des provisions à ce sujet qu’à partir de 2018, à hauteur de 79 700 €. La 
chambre lui recommande à nouveau de formaliser sa gestion des risques, afin d’anticiper les 
impacts financiers de ses choix de gestion, de les limiter et de les provisionner. 

 
 

 Le développement à l’international 
 
La compagnie s’est engagé à développer son activité à l’international depuis 2011. 
 
Pour ce faire, elle a acquis, en 2014, la SAS « CA 17 International », située à la Rochelle, 

qui est un bureau d’ingénieurs conseils de 10 salariés (en 2017) qui s’implique dans l’aide au 
développement d’une vingtaine de pays, à travers l’économie rurale, la gestion de l’eau et la 
sécurité alimentaire. 

 

                                                 
38 Ce portail a remporté le 1er prix de l’innovation au salon international de l’agriculture durable à Agen. 
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La CACG a acquis cette SAS pour un montant de 1,025 M€, en souscrivant un emprunt 
sur sept ans qui génère une annuité de 0,158 M€. Elle est l’unique actionnaire à hauteur de 
250 000 €, ce que permet l’article L. 227-1 du code du commerce dans le cadre du statut de SAS 
unipersonnelle. Le directeur général de la CACG est président de la société « CA 17 ». 

 
La société verse à la compagnie, depuis 2015, des dividendes d’un montant équivalent à 

l’annuité, ce qui devrait lui permettre de clore le remboursement de l’emprunt en 2021. La CACG, 
en sa qualité de société mère, assume un rôle de prestataire de services administratifs et 
organisationnels au bénéfice de la filiale. À ce titre, elle supporte un certain nombre de coûts 
qu’elle refacture. 

 
Les interventions à l’étranger ne sont pas assurées par la seule filiale : la CACG dispose en 

interne d’une équipe dédiée. La compagnie précise avoir la charge des fonctions commerciales, 
tandis que la filiale serait plutôt chargée de la gestion des contrats. Néanmoins, le directeur général 
délégué de la filiale « assume les responsabilités commerciales et opérationnelles » et l’équipe de 
la CACG comprend des chargés d’affaires pour certains contrats. La répartition des missions avec 
la filiale mériterait d’être clarifiée. 

 
Cet engagement à l’international permet de préserver des compétences qui ne sont plus 

suffisamment valorisées sur le marché français et d’améliorer la marge opérationnelle de la CACG 
elle-même. Sur la période de contrôle, le chiffre d’affaires de la compagnie à l’international est 
passé de 0,2 M€ à 0,8 M€39. En 2018, un chiffre d’affaires de 1,2 M€ a été réalisé. Le résultat net 
progresse également. L’activité internationale présente une croissance encourageante, pour un 
volume qui reste modeste. 

 
De son côté, la SAS « CA 17 International » connaît un développement important. Chaque 

année, elle dégage un résultat d’exploitation supérieur ou égal à 5 % de son chiffre d’affaires, 
caractérisant une bonne viabilité financière de l’activité. Compte tenu de fonds propres jugés 
insuffisants pour financer le développement de missions avec les bailleurs de fonds internationaux, 
la filiale a procédé à une augmentation de capital de 200 000 € en 2017, intégralement financée 
par la CACG. Par ailleurs, la compagnie lui a consenti une avance en compte courant de 200 000 €. 

 
En dépit de l’essor de projets en Afrique, de nombreux freins au développement de la 

CACG et de sa filiale à l’international existent. Des risques financiers sont constatés, liés à la fois 
à la fluctuation des taux de change sur les contrats en devises, au non-paiement des prestations ou 
à des incidences fiscales à l’étranger. La CACG s’en prémunit par une couverture bancaire, une 
anticipation des règlements locaux avec les partenaires et une concentration sur des projets 
financés par des bailleurs de fonds internationaux. Ces derniers sont garants des paiements et de 
l’exonération des taxes locales. 

 
Malgré cela, des difficultés de recouvrement subsistent. Certains paiements demeurent non 

perçus sur des projets anciens : par exemple, la totalité du versement concernant les études pour 
un projet d’ouvrage en Algérie, soit 100 000 €, est toujours bloquée dans une banque algérienne 
sans possibilité à ce jour de rapatrier les fonds, de même pour un projet au Maroc, pour lequel le 
reliquat des créances bloquées s’élève à 150 000 €. Actuellement, près de 328 000 € de factures 
demeurent impayées malgré les relances. Ces risques de non recouvrement sont provisionnés par 
la CACG mais font obstacle au développement d’un des axes identifiés comme stratégiques par la 
compagnie. Cette dernière ne se positionne pas en maître d’œuvre à ce stade et reste cantonnée 
dans des missions d’études. 

 
                                                 

39 Selon la comptabilité analytique de la CACG qui ne ventile pas l’intégralité des charges générales (cf. annexe 5). 
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 Le projet de transfert des concessions à l’échelon régional 

 
À la demande de l’État, les régions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine étudient la faisabilité 

d’un transfert à leur profit des concessions d’État. Cette démarche de transfert illustre le rôle 
déclinant de l’État central dans la gestion de l’eau. Il se désengage progressivement de 
l’hydraulique agricole au profit d’une gestion décentralisée et concertée. Ce changement de 
maîtrise d’ouvrage des concessions devra être réalisé à titre gratuit et avec l’accord des deux 
collectivités. 

 
Ce transfert, permis par la loi depuis 200440, a déjà été opéré pour les deux autres SAR 

nationales. Les concessions gérées par BRL, l’autre SAR d’Occitanie, ont été transférées à la 
région Languedoc-Roussillon en 2008. La région Midi-Pyrénées, n’ayant pas formalisé de 
programme, ne souhaitait pas s’engager dans un tel transfert. La nouvelle région Occitanie connaît 
donc deux situations différentes sur son territoire : la maîtrise d’ouvrage régionale pour la 
concession à BRL et la maîtrise d’ouvrage étatique pour la concession à la CACG. 

 
Concernant la CACG, la région Occitanie regroupe plus de 90 % des ouvrages concessifs 

et la totalité des équipements structurants. La participation des deux régions à son conseil 
d’administration devrait favoriser le transfert. 

 
Un comité de pilotage regroupant les ministères des finances, de l’intérieur, de 

l’environnement et de l’agriculture a été installé en 2018, intégrant les deux régions. Un audit sur 
la valorisation du patrimoine commandé par l’État a été réalisé. Le système Neste est diagnostiqué 
comme étant en bon état général, sauf les 157 kilomètres de rigoles qui constituent la partie la plus 
« rustique » des concessions et requièrent une maintenance permanente. Ces ouvrages sont peu 
appareillés et exigeants en termes d’exploitation. Les 88 stations de pompage de la concession de 
1960 ont un âge moyen de 24 ans et une performance énergétique améliorable. Le programme de 
rénovation de leurs équipements électriques reste pour l’essentiel à réaliser. 

 
Cet audit s’est accompagné d’une analyse sur les perspectives de la concession. La région 

est perçue par les acteurs comme l’échelle adéquate de décision et le changement de concédant 
constituerait une opportunité pour simplifier la gestion et les grilles tarifaires, pour fusionner les 
deux concessions 1960-1990 et pour mettre en place les SAGE. 

 
La région Occitanie a dressé un état des lieux de la ressource en eau en août 2017. Elle a 

ensuite lancé 21 chantiers pour améliorer la gestion de l’eau au sein d’un plan régional pour l’eau 
voté en juin 2018. Elle a, également, diligenté un audit financier livré en septembre 2019, ayant 
pour objectif d’évaluer la performance économique des concessions et de la CACG. 

 
Le transfert devrait permettre une meilleure articulation avec les compétences régionales 

d’aménagement du territoire et de développement économique, ainsi qu’une mise en cohérence 
des différents documents stratégiques régionaux, en lien avec la réforme territoriale de 201541. Si 
à court terme, le transfert engendrera pour les régions concernées le coût du redressement financier 
de la CACG, il leur permettra à moyen terme de piloter la gestion des 500 millions de mètres cubes 
d’eau gérés par la compagnie et les enjeux afférents : agricoles, environnementaux et urbains pour 

                                                 
40 Article 36 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales : « Les biens de l’État dont 

l’exploitation est concédée aux SAR mentionnées à l’article L. 112-8 du code rural sont transférés dans le patrimoine de la région 
sur le territoire de laquelle ils sont situés, à la demande de son assemblée délibérante ». 

41 Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire confié aux régions en 2016 dans le cadre de la loi 
NOTRé du 7 août 2015 ; contrat de plan État-région ; plans territoriaux (plan littoral, plan montagne…). 78
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l’eau potable. L’Occitanie envisage la CACG comme un outil de déploiement de la politique 
régionale de l’eau sur le territoire. La collectivité devra développer l’articulation entre les deux 
grands bassins Adour-Garonne et Rhône-Méditerranée-Corse, coordonnés par des préfets 
différents. 

 
Un groupe de réflexion sur la politique publique de l’eau a été mis en place par les deux 

régions concernées à l’échelle du bassin Adour-Garonne, associant le préfet de bassin et l’agence 
de l’eau. Il porte notamment sur les différentes modalités de transfert et sur la gouvernance future 
entre les deux concédants. Il a défini les priorités assignées à la gestion de l’eau dans le grand sud-
ouest : 

 économiser l’eau dans ses différents usages ; 

 restaurer les zones humides, la végétalisation des villes ou la plantation de haies ; 

 mobiliser des nouvelles ressources, notamment la rétention d’eau pendant les périodes 
d’excédent au profit des périodes déficitaires ; 

 soutenir l’émergence des filières nouvelles ; 

 lutter contre l’artificialisation et l’érosion des sols. 
 
Parallèlement, une participation financière supplémentaire de la région Occitanie au capital 

de la CACG est envisagée, elle serait conditionnée à un soutien accru des départements, dans le 
cadre d’un équilibre entre actionnaires. La région Nouvelle-Aquitaine envisage également de 
participer à une augmentation de capital, avec d’autres actionnaires, comme la caisse des dépôts 
et consignations, et dans le cadre d’un projet de retour à l’équilibre de la compagnie autour 
d’actions structurantes pour son territoire. 

 
La chambre considère que cette future montée en puissance au capital des deux régions, 

aujourd’hui minoritaires, est en adéquation avec le développement des actions territoriales de la 
CACG et avec le projet de transfert de la concession d’État. Accompagnée par les autres 
actionnaires, cette recapitalisation globale permettra à la SEM d’augmenter ses fonds propres et 
de faire face à la forte dégradation de sa trésorerie (cf. § 6.4). 

 
En revanche, il n’est pas envisagé à ce stade d’intégrer des collectivités de l’Ouest, 

notamment la région Pays de la Loire et le département de la Vendée, alors même que la CACG 
développe largement ses activités sur ce périmètre géographique (cf. supra). Il en est de même 
pour les EPCI et EPTB, responsables de la Gemapi. La chambre appelle la compagnie à être 
vigilante sur la composition de son capital et sa gouvernance, celles-ci devant être en cohérence 
avec les champs d’intervention devenus stratégiques. 

 
À l’occasion du transfert des concessions aux régions, l’État devra régler la question de la 

créance liée aux avances pour financements des programmes hydrauliques, soit 8,1 M€ non encore 
remboursés par la CACG. Deux hypothèses sont envisagées : soit un transfert de la créance aux 
régions, soit un abandon de créance. La première hypothèse pourrait se traduire par une conversion 
en capital, mais ce serait insuffisant pour garantir un niveau adéquat de fonds propres à la 
compagnie. La seconde hypothèse conduirait, par un produit exceptionnel, à gonfler le résultat de 
l’exercice concerné de la compagnie, avec de possibles conséquences fiscales. Les services fiscaux 
de la direction générale des finances publiques ont été saisis à ce sujet. 

 
L’État devra également procéder à un examen juridique des différents textes encadrant la 

gestion de l’eau, notamment des différentes notions de débits utilisées dans le SDAGE et les arrêtés 
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préfectoraux dont la contradiction a été mise en exergue dans le cadre du contentieux relatif au 
barrage de la Gimone. 

 
Le projet de transfert devrait permettre in fine un pilotage public renouvelé de la gestion 

de l’eau, une articulation cohérente avec les compétences régionales et s’accompagner d’apports 
en fonds propres. Ces éléments sont nécessaires à la mise en œuvre du plan stratégique de la CACG 
et à la préservation de ses équilibres financiers. 

 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la région Occitanie se dit 

favorable au principe du transfert des concessions mais elle conditionne sa réalisation à plusieurs 
éléments préalables : 

 la refonte de la tarification de manière à ce que tous les usages de l’eau soient facturés : eau 
agricole, eau potable, eau environnementale ; 

 la révision des règlements d’eau des ouvrages de façon à lever les contentieux en cours et les 
risques à venir ; 

 l’abandon de la créance de 8 M€ que détient l’État envers la CACG (cf. § 5.2) ; 

 une participation de l’État sur les plans quinquennaux de maintenance et de rénovation, dont le 
montant visera une remise à niveau des provisions conforme aux préconisations de l’audit 
technique et financier (d’un montant minimum de 5 M€) ; 

 la fusion des deux contrats de concession et l’élargissement du périmètre global pour inclure a 
minima l’ensemble des ouvrages ; 

 l’étude de l’articulation des conditions de gestion d’un contrat de concession entre deux régions 
concédantes. 

 
Ces questions sont actuellement à l’étude entre les services de l’État, de la région et de la 

CACG. 
 
 

 Le plan stratégique de la société 
 

4.4.1. Le précédent plan et ses résultats 
 
Le précédent plan stratégique pluriannuel, validé en 2012, portait sur les axes suivants : 

maintien de la capacité d’aménagement de la SEM, accompagnement du développement 
économique des territoires et valorisation des missions agro-alimentaires, préservation 
environnementale, développement à l’international, positionnement comme opérateur en matière 
d’énergies renouvelables. Il prévoyait également des modifications dans la conduite des 
opérations, en privilégiant une organisation en mode projet. 

 
Sur le plan financier, ce plan visait des gains de productivité pour dégager des marges, au-

delà de l’équilibre, qui permettraient d’investir dans la recherche et développement. Ces gains 
devaient s’accompagner d’une réduction des dépenses de fonctionnement. Une maîtrise de la 
masse salariale était recherchée, via notamment un gel des salaires et des embauches. 

 
Ce plan a été repris par le nouveau directeur général de la compagnie, sous la désignation 

« PEPS – pour une entreprise performante et solidaire ». Il s’agissait davantage d’une démarche 
d’amélioration continue que d’une réorientation stratégique. 
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Il s’est traduit notamment par une refonte des directions et la mise en place d’un nouvel 
organigramme favorisant la transversalité. S’agissant de l’action territoriale, les lacunes dans le 
montage juridique de certaines actions, voire leur abandon, ont été constatées sur la période 2013-
2017. Le chiffre d’affaires de l’ingénierie en France baisse en moyenne de 6 % par an, soit 
- 1,9 M€ entre 2013 et 2017. L’ingénierie internationale s’est par contre développée, son chiffre 
d’affaires progresse de 42 % par an, soit une augmentation totale de 0,587 M€ (cf. annexe 5). 

 
Concernant l’innovation, les projets se multiplient, mais les dépenses de recherche et 

développement restent modestes et le programme Calypso a connu des difficultés notables. 
 
La capacité d’autofinancement chute de plus de 16 % par an, pour atteindre 0,9 M€ en 

2017, et le résultat net est systématiquement négatif depuis cet exercice (cf. § 6.1.2). Le bilan de 
ce plan stratégique est donc très mitigé. 

 
Dans sa réponse aux observations provisoires, le directeur général précise que l’analyse de 

l’activité d’ingénierie basée sur le seul chiffre d’affaires ne tient pas compte de l’impact de 
certaines opérations de « portage pour tiers » ou de variations conjoncturelles. Il a cherché à 
identifier l’activité réelle, synthétisée ci-dessous42 : 

 
tableau 2 

Activité ingénierie France 

hors portage ouvrage 
2014 2015 2016 2017 

Chiffre d’affaires 3 266 k€ 3 328 k€ 3 368 k€ 2 999 k€ 

 
 

4.4.2. Le nouveau projet stratégique 
 
Pour faire face aux enjeux actuels et aux nombreuses évolutions réglementaires, ainsi 

qu’aux transferts de compétences tels que la Gemapi, le conseil d’administration a souhaité, en 
2015, lancer un nouveau projet stratégique. Un plan quinquennal a été adopté le 28 septembre 
2016, pour une application au 1er janvier 2017. 

 
Il redéfinit la mission de la CACG de façon un peu empirique : « accompagner les acteurs 

de terrain face aux enjeux des territoires en développant une entreprise économiquement 
performante, portée par une approche innovante de l’intérêt général, au cœur des territoires en 
transition ». 11 tendances lourdes de contexte ont été identifiées, notamment la difficulté d’accès 
à l’eau, le durcissement règlementaire en matière d’environnement, l’effacement de la référence 
centrale de l’État, le déficit de la vision à long terme sur les politiques d’aménagement. 

 
Le projet se décline en six orientations principales : 

 développer les contrats à long terme dans la gestion durable de l’eau : être expert dans la gestion 
quantitative et un partenaire de référence, développer les contrats à long terme ; 

 consolider les concessions d’État : retrouver l’équilibre dépenses/recettes, anticiper les 
transferts de concession aux régions ; 

 consolider les activités d’ingénierie : faire de l’international un pilier, être reconnu dans le 
conseil aux territoires ; 

                                                 
42 La réponse de la CACG n’est pas sourcée. 
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 conquérir de nouveaux marchés en ingénierie : hydroélectricité, Gemapi, territoires en 
transition (énergie, environnement, numérique) ; 

 développer les matériels et les prestations économes en eau et énergie ; 

 créer l’entreprise publique des territoires : entreprise agile, avec une gouvernance réinventée, 
et responsable à énergie positive, suivant un modèle innovant d’intérêt général. 

 
Si ce plan semble en cohérence avec l’environnement de la société, il appelle néanmoins 

d’importants moyens financiers et humains sur cinq ans. 
 
 

4.4.3. Les moyens nécessaires 
 
Le coût estimé est de 7 M€ à 8 M€ en fonctionnement, avec un objectif d’amélioration de 

la marge annuelle de la compagnie de 2,5 M€, essentiellement grâce à une réforme tarifaire, une 
augmentation de la productivité et le développement des contrats à long terme. Une hausse de 
5 M€ à 7 M€ du chiffre d’affaires est envisagée, ainsi que la création d’une quarantaine d’emplois 
à terme. Des économies de charges de structure, telles que les frais généraux et commerciaux, sont 
attendues en parallèle. 

 
La vente du siège social de la compagnie a été validée dans le cadre du plan stratégique, 

selon une procédure accélérée de cession, avec ratification a posteriori de l’assemblée générale. 
La réinstallation apparaît toutefois difficile dans un contexte de déficit financier de la compagnie. 
Les locaux du siège sont vieillissants et le marché immobilier tarbais est atone. La chambre appelle 
donc la CACG à la vigilance. Cette dernière précise que les dernières propositions d’achat ne sont 
pas satisfaisantes et que le projet de nouveau siège est actuellement suspendu. 

 
Le projet stratégique légitime également des investissements importants dans le grand 

ouest. Si l’adéquation entre les objectifs stratégiques et les enjeux est avérée, la cohérence des 
moyens mis en œuvre pose question. Le projet met en tension la trésorerie (cf. § 6.4), alors 
qu’aucune augmentation de capital, prévue au plan stratégique, n’a encore été validée. 

 
La dernière augmentation date de 2003, portant le capital social à 2,1 M€. Le capital de la 

compagnie semble faible par rapport à son activité et aux ambitions du projet stratégique. L’autre 
SAR d’Occitanie, BRL, a procédé à plusieurs augmentations, notamment de 7 M€ en juin 2014, 
portant son capital à 29,6 M€. Même si les contraintes peuvent varier, le chiffre d’affaires et 
l’effectif de BRL représentent actuellement le triple de ceux de la CACG, pour un capital 15 fois 
plus important. 

 
La chambre recommande donc à la CACG de procéder rapidement à l’augmentation de son 

capital, en lien avec le projet stratégique, dans le respect des articles L. 1522-4 et 5 du CGCT. 
Cette augmentation pourrait, d’ailleurs, être l’occasion d’intégrer parmi les actionnaires, certains 
EPCI et établissements de bassin d’Occitanie et de Nouvelle-Aquitaine, ainsi que des collectivités 
vendéennes (cf. § 2.2 et § 3.1). 
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tableau 3 : Capital social des deux sociétés d’aménagement régional d’Occitanie en 2016 

 
Compagnie 

d’aménagement des 
coteaux de Gascogne 

Compagnie d’aménagement du 
Bas-Rhône et du Languedoc * 

Chiffres d’affaires 24,9 M€ 75,8 M€ 

Effectif 220 salariés 700 salariés 

Dettes financières  16,7 M€ ** 34,1 M€ 

Capital social 2,1 M€ 29,6 M€ 

Dernière recapitalisation 2003 7 M€ en juin 2014 

Ratio d’autonomie financière 0,13 0,87 
Sources : CRC Occitanie d’après les rapports d’activité 
* Données consolidées 2017 
** Hors avances de l’État 

 
Recommandation 

 Procéder à une augmentation de capital, en cohérence avec le plan stratégique. 
Non mise en œuvre. 

 
 

4.4.4. Le suivi du projet 
 
Le projet stratégique se décline en fiches projets. Si ces fiches mentionnent le pilotage, les 

attendus, les faits marquants et parfois l’échéance, la plupart ne comporte, en revanche, aucun 
montant ou autre élément quantitatif à atteindre. Les éléments financiers restent globaux à l’échelle 
du projet. 

 
Malgré les demandes de la chambre, la CACG n’a pas fourni de tableau de bord de 

réalisation. Un point d’avancement est réalisé lors des conseils d’administration et des mises à jour 
annuelles ont eu lieu aux printemps 2018 et 2019. Le comité stratégique a continué sa mission en 
devenant, à partir de 2017, un comité de suivi stratégique. Le suivi du plan stratégique est 
déconnecté des données financières, de même pour ses éléments prospectifs (cf. § 6.5). Des lettres 
d’informations au personnel sont diffusées mais les objectifs financiers et leur degré d’atteinte ne 
sont pas partagés. D’après le directeur général, ce comité devrait, à partir de 2020, être en mesure 
de comparer, à partir des données comptables, les résultats par grands secteurs d’activité43 issus 
de la comptabilité analytique. 

 
Le nouveau plan est encore récent. Les derniers comptes montrent uniquement une 

augmentation du chiffre d’affaires à l’international. La réforme tarifaire n’a pas encore été mise 
en place, même pour les tarifs existants44. Le volet sur les économies de productivité n’a pas encore 
produit d’effets. Seul un état des lieux a été effectué, notamment sur les temps-hommes nécessaires 
pour l’entretien d’un équipement ou le linéaire de canalisations. Aucun gain n’est encore réalisé, 
les actions restent à mener. Le plan peine à produire des résultats par rapport aux objectifs fixés. 

 
Ces projets stratégiques marquent la capacité de la SEM à cerner les évolutions de son 

environnement et à questionner ses missions. Les marges de manœuvre financières étant étroites 
                                                 

43 L’évolution des marges contributives des secteurs de l’exploitation hydraulique, l’ingénierie en France et l’ingénierie à 
l’international principalement. La marge contributive équivaut comptablement au résultat net de l’exercice. 

44 Tarifs de l’eau d’irrigation et de l’eau potable. Une adaptation expérimentale du tarif d’irrigation a été effectuée en 2018 dans le 
cadre du projet « soja Save » visant à inciter les agriculteurs à développer ce type de culture, demandeuse d’irrigation. Une 
augmentation du taux de souscription a été constatée sur ce périmètre test, mais aucune hausse de marge n’est perceptible à ce 
jour. 
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et la CACG pas toujours décideur, les résultats ne sont pas à la hauteur des ambitions pour l’instant. 
Près de trois ans après la mise en place du nouveau plan, elle doit adapter les objectifs à ses 
capacités et renforcer son contrôle de gestion et ses indicateurs, afin d’assurer un suivi précis et un 
compte-rendu exhaustif au conseil d’administration. À l’occasion du transfert de concession aux 
deux régions, la chambre recommande d’actualiser les objectifs du plan stratégique. 

 
Recommandation 

 Actualiser le plan stratégique en prenant en considération les transferts attendus 
aux régions. Non mise en œuvre. 

 
 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 
 
L’activité de la CACG évolue essentiellement vers les missions environnementales, pour 

lesquelles la compagnie développe de nouveaux outils. Parallèlement, la maîtrise de l’eau se 
régionalise. La mission d’intérêt général de la compagnie change à la fois de contenu et de tutelle. 

 
Pour faire face aux nouveaux enjeux, notamment d’innovation et de développement à 

l’international, la CACG a déployé un plan stratégique ambitieux, exigeant en moyens financiers 
et humains. Une déconnexion de ce plan, tant dans sa genèse que dans son suivi, est constatée avec 
les données financières de la compagnie. 

 
Le transfert envisagé des concessions d’État aux régions Occitanie et Nouvelle-Aquitaine 

doit être l’occasion de revoir les missions fixées par les contrats concessifs, les statuts et la stratégie 
de la CACG. Il devrait permettre une meilleure articulation avec les compétences régionales 
d’aménagement du territoire et de développement économique. Si à court terme, ce transfert 
supportera le coût du redressement financier de la CACG, il permettra à moyen terme aux régions 
de piloter la gestion des 500 millions de mètres cubes d’eau gérés par la compagnie et les enjeux 
afférents : agricoles, environnementaux et urbains pour l’eau potable. 

 
La SEM devrait faciliter, en lien avec l’État et les régions, la conclusion rapide de ce 

transfert, qui consacrera son rôle d’outil de déploiement de la politique régionale de l’eau, doté 
d’une gouvernance restaurée et de moyens renforcés. Dans ce cadre, la chambre recommande une 
recapitalisation de la CACG, indispensable à sa viabilité. Les régions Occitanie et Nouvelle-
Aquitaine envisagent de participer à cette augmentation de capital mais à certaines conditions. 

 
 
 

5. FIABILITÉ DES COMPTES 
 
Les SAR sont soumises au guide comptable des sociétés concessionnaires de 1975, qui 

prévoit notamment que l’exécution du service public concédé se fait au risques et périls du 
concessionnaire, moyennant un droit de perception de redevances auprès des usagers. Le 
concessionnaire a la charge des investissements, ces derniers revenant au concédant en fin de 
contrat. Les biens sont donc inscrits au bilan du concessionnaire, avec pour contrepartie au passif 
un compte « droits du concédant ». En tant que sociétés de droit privé, les comptes sont certifiés 
par un commissaire aux comptes. 

 
En raison de l’importance des capitaux pour financer les investissements qu’elles réalisent, 

du délai nécessaire de rentabilisation de ces investissements et de l’obligation de remise gratuite 
des immobilisations en fin de concession, les SAR appliquent des traitements comptables 84
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spécifiques, essentiellement en ce qui concerne les immobilisations et les charges différées. Ces 
dispositions ont été développées dans l’instruction comptable du 9 décembre 1982 et reprises pour 
l’essentiel dans l’instruction du 5 février 2008. Elles concernent principalement les 
immobilisations et les intérêts d’emprunts. Seules les opérations sous concession d’État sont visées 
par ces particularités comptables. 

 
 

 Le régime spécifique des immobilisations 
 
Du fait de leur nature, de leur durée prévisible et des conditions d’exploitation, les ouvrages 

et équipements hydrauliques créés ou acquis par les SAR au titre de leur concession sont 
considérés en totalité comme des immobilisations non renouvelables. Ces installations ne font 
donc pas l’objet d’amortissements pour dépréciation. Les SAR sont néanmoins tenues de 
constituer des provisions de maintenance destinées à couvrir les dépenses. 

 
Les provisions de maintenance servent à couvrir les travaux de gros entretien et réparations, 

qui permettent de préserver les installations dans un bon état de fonctionnement. Jusqu’à 2008, 
elles étaient calculées sur la valeur actualisée des ouvrages hydrauliques à partir d’une fourchette 
de taux fixée par le ministère variant de 0,07 à 10 suivant leur nature. Ce dispositif permettait à la 
société de charger son compte d’exploitation dans des conditions extensibles. 

 
Le précédent rapport de la chambre indiquait que la démarche de la CACG consistait en 

fait à ajuster les dotations aux provisions de maintenance en fonction de l’excédent brut 
d’exploitation afin que l’équilibre soit atteint. Or, l’objectif des provisions devrait répondre 
principalement à l’obligation du concessionnaire de maintien du potentiel productif, permettant de 
satisfaire aux exigences du service public et au retour des immobilisations. 

 
Depuis la nouvelle instruction comptable, les SAR ont l’obligation de constituer un 

programme quinquennal de dépenses de maintenance à réaliser. La provision est calculée non plus 
sur la valeur des biens concernés mais sur le montant des travaux estimés, réparti de façon linéaire 
sur cinq ans. La latitude pour la fixation du montant global reste large pour la société, mais le 
nouveau système limite les variations entre exercices. Le montant de chaque tranche annuelle de 
travaux doit se trouver intégralement provisionné à la clôture de l’exercice précédant la date de 
réalisation de ces travaux45. 

 
La nouvelle instruction a été appliquée par la CACG dès l’exercice 2007, pour les ouvrages 

en concession d’État de 1960, et dès l’exercice 2008 pour la concession de 1990 relative au canal 
de la Neste, sur la base de programmes prévisionnels quinquennaux des dépenses de maintenance. 
Les inscriptions de dotations sont linéaires, avec 3,6 M€ à 3,7 M€ par an. Les reprises varient de 
3,8 M€ à 4,3 M€, en fonction des dépenses effectivement engagées sur l’année. 

 
L’instruction de 2008 prévoit également l’inscription par les SAR d’amortissements 

financiers, appelés « amortissements de caducité », qui ont pour objet de reconstituer les fonds 
propres que la société a investi dans les ouvrages et de rembourser le capital des emprunts 
contractés. Cette charge est supportée par le compte d’exploitation, en contrepartie d’une 

                                                 
45 Pour un programme quinquennal 2013-2017 de 100, chaque tranche annuelle correspond à 20. La tranche à réaliser en 2013 doit 

être dotée à raison d’un cinquième à partir de 2008, soit 4 par an. Ainsi, à la clôture de 2012, le montant cumulé des dotations 
doit s’élever à 20. En cas de révision du programme de travaux, la dotation est amendée et étalée sur la durée résiduelle de la 
période quinquennale. À l’issue des cinq ans, si le montant provisionné est supérieur au travaux réalisés, l’écart est repris au 
compte de résultat. 

85



SEM CACG 

46 

inscription au passif46. Ces amortissements n’ont pas pour objet de constater une dépréciation mais 
d’assurer le financement du futur retour du bien au concédant. 

 
Le domaine privé de la société fait l’objet de dotations classiques d’amortissement : 

immobilisations incorporelles et constructions, matériel informatique et de bureau, matériel 
technique et roulant. Les immobilisations détenues en propre, n’étant pas sous le régime de 
concession, se voient appliquées les dispositions du plan comptable général, modifié par les 
règlements du comité de la règlementation comptable. Ces dispositions incluent la mise en place 
de la méthode par composants47. La CACG n’applique pas cette méthode, considérant que son 
patrimoine privé48 est restreint et difficilement ventilable. 

 
 

 Les charges financières différées 
 
En raison de la rentabilité différée des ouvrages que les SAR réalisent, les intérêts 

d’emprunt afférents aux ouvrages sous concession d’État peuvent être comptabilisés au bilan. 
Pendant la période de construction des ouvrages, ils sont immobilisés dans le coût total et intégrés 
à l’actif. Ces charges financières ne constituent donc pas des charges d’exploitation jusqu’à la mise 
en service de l’ouvrage. 

 
Les intérêts échus après la mise en service de l’ouvrage peuvent être immobilisés. Ils sont 

alors inscrits à un compte de charges différées, aussi longtemps que le seuil de rentabilité de 
l’équipement n’est pas atteint. Leur amortissement est effectué dès franchissement du seuil. Ces 
immobilisations théoriques, traitées comme des frais d’établissement, ne sont donc pas destinées 
à demeurer au bilan, par le fait de leur amortissement. 

 
En juillet 1965, le ministère des finances a signé une convention avec la CACG concernant 

la prise en charge par l’État des annuités d’emprunts pour les besoins de la concession. Dans 
l’article 5 de cette convention, il est précisé que « les sommes versées par l’État […] seront 
considérées comme des avances que la CACG aura à faire figurer à un compte de passif de son 
bilan dont elle devra assurer le remboursement […] lorsque la situation aura fait apparaître un 
excédent de recettes et pour le solde à l’expiration de la concession ». Les opérations concernées 
sont des ouvrages intégrés dans la concession jusqu’en 1976 et des avances versées par l’État 
jusqu’en 1988. 

 
À ce titre, la CACG a pu bénéficier de 8,1 M€ d’avances correspondant aux annuités 

d’emprunts : 

 5,7 M€ correspondent à des avances pour substitution du capital remboursé sur les programmes 
hydrauliques jusqu’en 1976. Elles sont comptabilisées à l’actif immobilisé des comptes 225* 
« Immobilisations mises en concession » et au passif des emprunts et dettes du compte 167341 ; 

 2,4 M€ sont des avances pour charges différées correspondant aux intérêts des emprunts 
contractés. Elles sont comptabilisées à l’actif immobilisé des comptes 2257 « Immobilisations 
mises en concession » et au passif des emprunts et dettes du compte 167342. 

 

                                                 
46 Comptabilisé par débit du compte 6862 « Amortissement de caducité immobilisation » et crédit du compte 2297 « Droits du 

concédant amortissement de caducité » inscrit au passif du bilan comme une provision règlementée. Cf. points n° 3 et suivants 
de la documentation administrative 4D265 du 26 novembre 1996. 

47 Si dès l’origine, un ou plusieurs éléments d’un actif ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé 
séparément et un plan d’amortissement propre à chacun est retenu (article 311-2 du plan comptable général). 

48 Siège de la compagnie à Tarbes, véhicules et matériel informatique. Mais la CACG privilégie désormais le crédit-bail pour ces 
équipements. Au contraire, les cinq agences d’exploitation constituent des biens de retour. 86
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La précédente instruction comptable de 1982 précisait que ces charges différées devaient 
être amorties le plus rapidement possible, dès le franchissement du seuil de rentabilité, ces 
amortissements permettant de financer le remboursement des avances à l’État. 

 
Pour autant, le précédent rapport de la chambre observait en 1994 qu’un montant de 

15,7 MF (2,4 M€) figurait à l’actif du bilan au titre des charges différées, avec pour contrepartie 
au passif, les avances de l’État. Depuis 1988, la compagnie ne comptabilisait plus de charges 
différées et le montant de 2,4 M€ restait figé au bilan, alors même que l’équilibre des ouvrages 
sous concession était réalisé. 

 
La nouvelle instruction comptable de 2008, qui ne concerne également que le périmètre de 

la concession, impose de commencer à amortir ces charges différées de manière linéaire sur la 
durée résiduelle de la concession. En effet, le règlement n° 2004-06 du comité de la règlementation 
comptable du 23 novembre 2004 a prévu la suppression des charges différées, les sociétés 
concessionnaires n’ayant plus la possibilité de constituer ou maintenir à leur bilan ces charges. 

 
Dès lors, la CACG amortit ces frais sur 28 ans depuis la nouvelle instruction. C’est ainsi 

que 85 638 € sont débités chaque année au compte 68125 « Dotations aux amortissements des 
charges d’exploitation à répartir » et crédités au passif en compte 22978 « Droits concédant 
charges différées » via un crédit-débit au compte 22578 « Immobilisations mises en concession-
charges différées avances État ». La comptabilisation s’effectue en provision réglementée au 
passif, de façon à amortir l’actif. Le solde de charges différées s’élève à 1,5 M€ au 1er janvier 2019. 

 
Après échange avec le commissaire aux comptes en fonction en 2008, la CACG amortit à 

l’identique le passif correspondant par crédit du compte 791200 « Transferts de charges 
d’exploitation-autres services extérieurs » et débit du compte 167342 « Emprunts et dettes assortis 
de conditions particulières pour charges différées ». Ces écritures supplémentaires ont pour 
conséquence, sans incidence nette sur le résultat, de faire disparaître du bilan à l’actif, mais 
également au passif, les avances consenties par l’État correspondant aux intérêts des emprunts. 

 
Ces inscriptions comptables peuvent être considérées comme fiables si le remboursement 

est effectif. Sans cette prise en charge réelle, le double amortissement, sur le modèle des écritures 
d’étalement de charges, n’est pas justifié. Or, la CACG confirme qu’elle n’effectue aucun 
remboursement à l’État de ses avances sur intérêts. De la sorte, ces dernières disparaissent 
comptablement sans aucun décaissement au profit du créancier. 

 
Ni la nouvelle instruction de 2008, ni les règlements comptables 2000-06 relatifs aux 

passifs et 2004-06 du comité de la règlementation comptable, abrogé et repris par le règlement de 
l’autorité des normes comptables n° 2014-03, ne prévoient de dispositif dérogatoire. Aussi, les 
avances doivent être maintenues au crédit du compte 167342. Ainsi, l’amortissement 
réglementaire permet de faire disparaître l’immobilisation à l’actif, sans pour autant annuler la 
dette vis-à-vis de l’État au passif. Dès lors, la chambre recommande à la CACG de conserver cette 
dette dans son bilan. Concernant le passif déjà supprimé sur les intérêts, pour environ 1 M€ depuis 
2008, la chambre demande à la compagnie de régulariser ce montant en réintégrant cette dette au 
bilan. 

 
Recommandation 

 À défaut de remboursement à l’État des avances pour intérêts d’emprunts, 
maintenir cette dette de 2,4 M€ au passif de la société. Non mise en œuvre. 
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Plus globalement, le remboursement des avances consenties par l’État doit être résolu. 
Comme le relevait déjà la chambre régionale des comptes de Midi-Pyrénées en 1994, les services 
de l’État ne se sont toujours pas manifestés sur le problème du remboursement des avances qui 
semblent également concerner les autres SAR. La compagnie d’aménagement de la région du BRL 
a bénéficié de la transformation des avances en subventions, en raison de sérieuses difficultés 
financières. 

 
La condition générale de remboursement peut être considérée comme remplie pour la 

CACG : même si l’équilibre économique de la gestion de l’eau est difficile à assurer, son résultat 
a fait apparaître un excédent à plusieurs reprises. Compte tenu de l’enjeu financier, la chambre lui 
demande de se rapprocher des services de l’État pour examiner les modalités d’apurement des 
avances, en capital comme en intérêts des emprunts. 

 
À l’occasion du contrôle, la CACG a sollicité la direction régionale des finances publiques 

pour obtenir son avis comptable et fiscal sur des propositions de comptabilisation portant abandon 
de la créance. 

 
 

 Les subventions 
 

5.3.1. Les subventions virées au compte de résultat 
 
La norme comptable 22 consacrée aux subventions d’investissement versées distingue 

globalement les subventions publiques en trois catégories : 

 une subvention d’investissement est une subvention accordée à une entité publique ou privée 
pour lui permettre d’acquérir ou de créer des actifs ; 

 une subvention de fonctionnement ou d’exploitation est une subvention accordée à une entité 
pour lui permettre de compenser l’insuffisance de certains produits ou de faire face à certaines 
charges de fonctionnement ; 

 une subvention d’équilibre est octroyée pour compenser en tout ou partie la perte globale que 
l’entité aurait constatée si cette subvention ne lui avait pas été accordée. 

 
Des prestations intellectuelles sont réalisées par le personnel de la CACG et se différencient 

de celles rattachées à la réalisation d’équipements. Il s’agit d’actions dans le domaine agro-
alimentaire49, dans le soutien à des thèses ou dans le développement territorial. Il s’agit également 
d’études à caractère général ou de recherche-développement. Ces actions sont financées en quasi-
totalité par des subventions publiques : crédits d’État et de l’agence de l’eau, crédits européens, 
subventions régionales ou départementales. Aucune des conventions de financement examinées 
ne qualifie ces aides de subventions d’équipement, les dénominations « aides maximales », 
« subventions proportionnelles », « subventions forfaitaires » voire « subventions de 
fonctionnement » étant privilégiées. 

 
La CACG enregistre ces subventions en investissement, en crédit du compte 138 « Autres 

subventions d’équipement », ou en crédit du compte 229 « Droits du concédant ». Un transfert de 
ces subventions est ensuite effectué au compte de résultat, comptabilisé en produits divers de 
gestion courante par crédit d’un compte 75 et en débit du compte 13 ou 22. Sur la période 2013-
2017, 2,5 M€ ont ainsi été transférées du bilan vers le compte de résultat, soit 6 % des subventions 
« d’investissement » reçues. 

                                                 
49 Par exemple : le financement de la mission agro-alimentaire des Pyrénées. 
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Ce mécanisme comptable est peu approprié : les subventions transférées au compte de 

résultat servant uniquement à faire face à des charges d’exploitation, elles devraient être 
directement imputées en compte de résultat, selon la norme précitée, en crédit d’un compte 74 
« Subventions d’exploitation » sans transiter par le bilan. 

 
La CACG justifie cette inscription temporaire en investissement par le retard possible de 

perception des subventions accordées. Or, les compte 138 et 229 ne constituent pas des comptes 
d’attente. Les subventions perçues doivent donc, si elles ne concernent pas des équipements, être 
directement enregistrées en produits de classe 7. C’est le débit simultané de l’un des comptes de 
tiers en classe 4 qui permet une éventuelle comptabilisation en subvention à recevoir. 

 
Recommandation 

 Enregistrer directement en compte de résultat les subventions d’exploitation 
reçues. Non mise en œuvre. 

 
Suite aux remarques de la chambre, la CACG a précisé qu’elle allait revoir le paramétrage 

de son système d’information financière, afin d’assurer une exacte comptabilisation des 
subventions d’exploitation. 

 
 

5.3.2. Le régime fiscal des subventions d’exploitation 
 
Les subventions perçues par les SAR pour leurs activités d’études, d’animation et 

d’assistance technique font l’objet d’un régime fiscal particulier. Interrogé par la compagnie sur 
le traitement fiscal à leur réserver, le service de la législation fiscale, dans sa réponse du 25 août 
1980, précise que, bien qu’imposables à la TVA, ces subventions ne seront toutefois pas imposées 
tant « que les incidences de cette taxation n’auront pas été prises en compte par les autorités 
budgétaires exerçant la tutelle des SAR ». Cette position a été réaffirmée par le cabinet du ministre 
dans une réponse du 16 décembre 1986 à l’occasion d’une précédente procédure de redressement. 

 
Comme le précisait le dernier rapport de la chambre, cette réponse peut s’interpréter 

comme la nécessité de majorer les subventions d’État de la TVA pour pouvoir appliquer ensuite 
la taxation. 

 
La notification d’un redressement, suite à une vérification de la comptabilité de la CACG 

par les services fiscaux du 19 décembre 2001, mentionne toutefois que « si les considérations 
financières qui ont présidé à la solution adoptée restent inchangées, il en va très différemment des 
données juridiques et des termes de l’analyse dans lesquels les problèmes se présentent désormais, 
compte tenu de la redéfinition du champ d’application de la TVA sous l’empire de l’article 2, 
paragraphe 1 de la 6ème directive50 consacrée par la jurisprudence. ». 

 
Dans cette notification, les services fiscaux précisent qu’une subvention n’est imposable 

que s’il existe un lien direct entre la subvention versée et la prestation que le bénéficiaire effectue 
au profit de la partie versante. Concernant ce lien direct, les services fiscaux notent « qu’il n’est 
guère possible pour l’instant d’affirmer que des prestations de services individualisables ont été 
rendues, alors même que de nombreuses subventions versées permettent de s’interroger sur 
l’identité du bénéficiaire véritable des prestations ». Si aucun lien direct n’est établi, il convient 

                                                 
50 Sont soumises à la TVA : 1-les livraisons de biens et les prestations de services, effectuées à titre onéreux à l’intérieur du pays 

par un assujetti agissant en tant que tel ; 2-les importations de biens. 
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ensuite de vérifier que les conventions ne peuvent pas être regardées comme un complément de 
prix taxable. Ce deuxième élément peut être immédiatement écarté, en l’absence d’engagement 
quant aux prix pratiqués par la CACG ou même de lien entre ceux-ci et les subventions versées. 
Dès lors, les services fiscaux concluent qu’« en l’absence de lien direct et de subvention-
complément de prix, les subventions versées ne sont pas imposables. ». 

 
Les subventions non assujetties à la TVA représentant plus de 10 % du chiffre d’affaires, 

la CACG, selon les services fiscaux, aurait dû se soumettre à la taxe sur les salaires en application 
des dispositions de l’article 231 du code général des impôts. La notification de redressement 
précise qu’« une telle situation dont les conséquences excèdent notablement la portée de la mesure 
prise par l’administration, en ce qu’elle dénature le sort des droits à déduction, entraîne une rupture 
de neutralité du système de la TVA et une distorsion de la concurrence ». 

 
De ce fait, les services fiscaux ont procédé à un redressement de 21 690 € au titre de 

l’exercice 1998, accompagné d’une pénalité de 5 693 € et d’une majoration de 2 169 €. Le dernier 
contrôle fiscal, mené en 2007, n’a pas soulevé de points particuliers sur ce sujet. 

 
Pour la période sous-revue, la balance des comptes ne fait pas apparaître de versement de 

la taxe sur les salaires et la CACG confirme qu’elle n’en a pas payée. Pour toutes les années sous 
revue, le rapport entre les subventions perçues, non assujetties à la TVA, et le chiffres d’affaires 
n’excède pas 10 %. 

 
tableau 4 : Part des subventions non assujetties à la TVA dans le chiffre d’affaires (en €) 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Subventions transférées du bilan au 
résultat 

873 179 612 626 660 449 271 304 79 158 

Subventions à percevoir transférées au 
compte de résultat 

309 490 181 881 93 537 77 568 117 881 

Subventions d’exploitation 395 876 288 808 244 722 308 676 261 057 

Subventions de fonctionnement non 
assujetties à la TVA 

1 578 545 1 083 315 998 708 657 548 458 096 

Chiffres d’affaires 27 861 791 30 576 193 28 077 998 24 875 092 27 347 653 

Part de ces subventions dans le chiffre 
d’affaires 

5,67 % 3,54 % 3,56 % 2,64 % 1,68 % 

Source : CRC Occitanie d’après la CACG 

 
La CACG n’avait pas à s’acquitter de la taxe sur les salaires sur ces années, conformément 

aux dispositions du code général des impôts, mais doit veiller à ne pas dépasser ce seuil. La 
chambre demande à la compagnie de vérifier ce ratio chaque année afin de s’assurer qu’elle n’est 
pas redevable. 

 
 

 Le recouvrement des créances 
 
Fin 2017, les comptes clients sont composés pour 46 % de créances non exigibles relatives 

à des factures à établir, calculées avec la méthode de l’avancement, pour des prestations 
d’ingénierie en France et à l’international. 

 
Au 31 décembre de chaque année, les créances exigibles représentent près de 40 % du 

chiffre d’affaires. 
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tableau 5 : Évolution des créances exigibles  

Exercice 
Créances 
exigibles 

Rapport des 
créances 

exigibles sur le 
chiffre 

d’affaires 

Part des 
créances 

exigibles dans 
les créances 

Provisions 
pour 

créances 
douteuses 

Rapport des 
provisions 

sur le chiffre 
d’affaires 

Rapport des 
provisions 

sur les 
créances 
exigibles  

Pertes sur 
créances 

irrécouvrables 

2013 9 812 657 35,2 % 40,7 % 1 059 628 3,8 % 10,8 % 18 508 

2014 13 590 680 44,4 % 51,7 % 1 118 341 3,7 % 8,2 % 10 320 

2015 11 088 930 39,5 % 57,1 % 1 148 431 4,1 % 10,4 % 4 852 

2016 9 414 151 37,8 % 56,8 % 1 099 748 4,4 % 11,7 % 44 587 

2017 9 293 211 34,0 % 53,7 % 1 191 600 4,4 % 12,8 % 28 828 
Moyenne 
2013-2017 

10 639 926 38,3 % 51,3 % 1 123 550 4,0 % 10,6 % 21 419 

Source : CRC Occitanie d’après les comptes de la CACG 

 
La CACG pratique un taux progressif pour le provisionnement des créances douteuses : 

10 % pour les créances de moins de deux ans, 20 % pour les créances dont l’ancienneté se situe 
entre deux et trois ans, 80 % pour celles datant de trois à quatre ans, 100 % pour les plus anciennes. 

 
Les provisions pour créances douteuses représentent ainsi, en 2017, 4,4 % du chiffre 

d’affaires et 12,8 % des créances exigibles. Cette part progresse depuis 2013 où elle atteignait 
10,8 %. 

 
La SEM ne conserve pas l’historique des fichiers des factures impayées. Elle a, en 

revanche, été en mesure de fournir l’état au 30 juin 2019, permettant ainsi l’analyse des créances 
en fonction de la nature des clients et de l’ancienneté des factures. Il ressort que 65 % du montant 
des créances est détenu par des agriculteurs ou des groupements d’agriculteurs (ASA, groupement 
agricole d’exploitation en commun51…), 22 % par des collectivités locales et 10 % par des 
entreprises et autres créanciers (État, associations…). 

 
graphique 4 : Répartition des créances au 30 juin 2019 par nature de créanciers 

 
Source : CRC Occitanie d’après les données de la CACG 

 

                                                 
51 Société civile agricole. 

Agriculteurs 

individuels ; 14%

Groupements 

agriculteurs; 51%

Chambre 

d'agriculture; 0%

Etat ; 2%

Conseil 

départemental; 15%

EPTB ; 0%

EPCI; 1%

Syndicat; 6%

Commune; 0%
Entreprises; 7%

International ; 3% Autres ; 1%
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Environ 1 500 factures encore impayées datent d’au moins un mois, pour un montant total 
de 4,5 M€. Parmi elles, la moitié présente une ancienneté de plus de trois mois et un quart de plus 
de huit mois. Près des deux tiers de ces factures non réglées sont en phase non contentieuse avec 
des clients privés, pour un montant total de 1,9 M€. 28 % concernent des clients publics pour 
2,4 M€52. Les délais de paiement des clients restent importants, en lien avec les difficultés du 
monde agricole. 

 
Malgré ces volumes mesurés en fin d’année, les facturations ne révèlent pas, pour la 

plupart, une difficulté pérenne de recouvrement mais plutôt une saisonnalité de certaines recettes, 
notamment la facturation de l’eau de septembre qui est perçue à partir de décembre. Ce décalage, 
comme celui du versement de certaines subventions publiques, pèse sur la trésorerie infra-annuelle 
(cf. § 6.4). 

 
Une revue des comptes individuels des clients est réalisée deux fois par mois. Une première 

relance téléphonique est effectuée entre le 30ème et le 60ème jour après la date de facturation. Au-
delà de 60 jours, une mise en demeure est adressée au client. Au bout de 90 jours, si l’ultime 
relance téléphonique n’aboutit pas, le dossier est transmis au service juridique. Pour les clients de 
statut public, les relances se font, dans un premier temps, uniquement par téléphone afin de ne pas 
faire courir le délai de prescription. 

 
6 % des factures impayées sont en contentieux, pour un montant total de 210 000 € 

d’impayés, assortis selon les cas de dotations aux provisions pour litiges. 
 
La CACG conduit une analyse pour mettre en place une éventuelle assurance-crédit afin 

de couvrir les impayés de factures d’eau. 
 
Les majorations de retard sur les factures clients sont comptabilisées en classe 763 

« Produits financiers-revenus des autres créances » alors que le compte 7711 « Dédits et pénalités 
perçus sur achats et sur ventes », enregistrant un produit exceptionnel, serait plus adapté. 

 
tableau 6 : Majorations de retard perçues par la Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne 

Année Montant HT Nombre de clients 

2013 11 515,89 € 399 

2014 6 052,21 € 491 

2015 8 035,39 € 487 

2016 8 338,24 € 614 

2017 8 479,64 € 531 
Source : CACG 

 
Parmi les réseaux dont la CACG a récupéré la gestion de la part des ASA, la compagnie 

avait financé certaines opérations par le biais de cessions en annuités. Ce dispositif de maîtrise 
d’ouvrage temporaire, désormais abandonné, a conduit la compagnie a porté le risque lié au 
financement des équipements et l’a confrontée à des difficultés de recouvrement des annuités dues 
par les ASA. À titre d’illustration, à la fin de la concession du Lauragais-Tarnais, la CACG réclame 
à l’ASA débitrice 100 k€ de remboursement de prêt et 50 000 € de facturation de prestations 
impayées. Cette dernière sollicite de son côté 492 k€ de remise en état de réseau et élimination 
d’équipements obsolètes. Le projet de protocole d’accord n’ayant pas abouti, une décision 
judiciaire est attendue. 

 

                                                 
52 Y compris les ASA et, plus marginalement, des clients privés pour lesquels les relances ont été bloquées par la direction 

opérationnelle concernée afin de trouver un accord amiable. 
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Depuis 2015, la CACG continue à accompagner les ASA mais uniquement en maîtrise 
d’œuvre : les dépenses liées aux travaux et les subventions associées, qui étaient perçues pour leur 
compte par la compagnie, ne transitent donc plus par les comptes de la société. Cependant, les 
ASA représentent encore aujourd’hui 10 % des créanciers de la SEM et concentrent 18 % du 
montant des factures, de plus d’un mois, non recouvrées. 68 % de ces créances concernent des 
factures d’eau. 

 
 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 
 
La CACG est soumise au statut comptable spécifique des SAR, prévu par l’instruction de 

2008, s’agissant notamment des provisions et amortissements. 
 
Elle a bénéficié jusqu’en 1988 d’avances de l’État, non remboursées à ce jour et dont elle 

a irrégulièrement amorti une partie des intérêts au passif, faisant disparaitre partiellement sa dette. 
À défaut de remboursement à ce stade, la chambre recommande à la société de conserver cette 
dette dans son passif et lui demande de se rapprocher des services de l’État pour examiner les 
modalités d’apurement des avances. 

 
Les aides publiques prennent également la forme de subventions, notamment pour soutenir 

certaines prestations assurées par la CACG. Alors qu’il s’agit de charges d’exploitation, la 
compagnie enregistre temporairement les subventions afférentes à son bilan. La chambre 
recommande à la SEM d’enregistrer directement en compte de résultat les subventions 
d’exploitation reçues. 

 
 
 

6. SITUATION FINANCIÈRE 
 
La société ne fournit pas de comptes de résultats propres à chaque concession, mais produit 

une comptabilité analytique par secteur d’activité. Modifiée en 2013, elle identifie, notamment, 
les volumes financiers de l’exploitation hydraulique, de l’ingénierie en France, de l’ingénierie 
internationale et les charges de structure. Elle ne ventile pas ces dernières entre les activités, sauf 
dans sa récente production transmise à la région Occitanie et sur le seul périmètre des concessions 
d’État (cf. § 3.2.2). À ce stade, la compagnie n’est pas capable d’analyser la formation des coûts 
pour l’ensemble de ses activités. Ainsi, plus de 4,6 M€ de coûts nets ne sont pas ventilés entre les 
secteurs d’intervention (cf. annexe 5). 

 
Par ailleurs, la CACG a changé de méthode dans la comptabilisation des opérations. La 

règle comptable appliquée jusqu’à l’arrêté des comptes 2012 était celle de la comptabilisation des 
opérations à l’achèvement. Dans ce cadre, les marges sur opérations n’étaient constatées qu’à la 
fin de l’opération et les provisions pour perte à terminaison étaient comptabilisées en dépréciation 
des travaux en cours. À compter de l’arrêté des comptes 2013, il a été décidé de passer en 
comptabilisation à l’avancement. Selon cette méthode, la connaissance du chiffre d’affaires et du 
résultat est plus conforme à la réalité économique des opérations. Elle permet d’éviter les décalages 
entre l’activité économique de la société et les comptes. Cette démarche fait partie des méthodes 
préférentielles recommandées par le plan comptable général. 

 
Le rapport de gestion 2016 relève un incident dans la procédure d’arrêté des comptes de 

2015. Il s’agit d’une recette de vente d’eau enregistrée à la fois en produit à recevoir et en produit 
direct, pour 0,453 M€. Le compte de résultat 2015 a alors été corrigé et le conseil d’administration 93
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décalé. Un audit sur les mécanismes financiers a été mené, formulant des préconisations 
d’amélioration : notamment parfaire le contrôle interne, optimiser l’information financière, 
raccourcir les délais de clôture. L’enjeu était de repositionner la direction financière dans 
l’organisation comme un acteur indispensable au pilotage de l’entreprise et non uniquement 
comme une « chambre d’enregistrement ». 

 
Suite à cet incident, la CACG précise avoir intégré les objectifs dans son projet stratégique. 

Certaines actions correctives ont été menées : les remontées d’informations effectuées par les 
directeurs opérationnels à la direction des finances sont désormais formalisées dans des notes 
dédiées et deux contrôleurs de gestion ont été recrutés. Pour autant, aucun suivi des préconisations 
du rapport n’est structuré et le processus de contrôle interne n’est pas formalisé. 

 
 

 Les résultats financiers 
 

6.1.1. La rentabilité d’exploitation 
 
6.1.1.1. Le chiffre d’affaires 
 
Le chiffre d’affaires net de la compagnie s’élève à 27,4 M€ en 2017, année du lancement 

effectif du projet stratégique. Il est principalement issu de la facturation de biens et de services et 
connaît un tassement depuis 2013, avec - 0,5 % par an en moyenne53 (cf. annexe 3). 

 
Le développement des prestations de services proposées par la CACG ne suffit pas à 

dynamiser le chiffre d’affaires : son fléchissement est directement lié à la baisse des ventes d’eau 
et d’ouvrages (cf. § 6.2). En dehors de la production d’eau et de services, la vente directe de 
marchandises, essentiellement du matériel d’irrigation, est marginale et décroissante. 

 
 
6.1.1.2. La valeur ajoutée et le résultat d’exploitation 
 
Parallèlement aux produits facturés, la CACG assure la production non facturée 

d’immobilisations dans le cadre des concessions. La production immobilisée totalise 1,1 M€ en 
2017. Elle est dépendante des projets d’ouvrages et le périmètre historique de concession a déjà 
reçu les principaux équipements nécessaires à l’irrigation de la zone. 

 
La production stockée est formée par les charges sur concession d’aménagement, elle 

s’élève à 1,2 M€ en 2017. La production déstockée est constituée par les travaux en cours et le 
coût de revient des cessions. Elle connaît un pic en 2017 avec 4,2 M€, principalement en raison de 
la vente des dernières forêts portées par la SEM (cf. § 6.2). 

 
L’ensemble des productions et ventes permet de faire face aux achats et consommations, 

dégageant ainsi la valeur ajoutée de la société. Malgré une baisse des productions et ventes de plus 
de 3 % par an, la diminution des consommations extérieures permet de préserver la valeur ajoutée, 
sans pour autant la rendre dynamique. Cette dernière est stable, évoluant de + 0,5 % par an. 

 

                                                 
53 Malgré un pic à 30,6 M€ en 2014, essentiellement dû aux 2,5 M€ enregistrés en compte 7055 « Participation concédant et ventes 

terrains concession d’aménagement ». Il s’agit d’un produit de cession afférent à la zone d’aménagement concerté Séméac Soues 
(neutralisé par ailleurs en fin d’année en compte de tiers). 94
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Le rendement de la compagnie, à savoir la valeur ajoutée rapportée à l’effectif, est 
décroissant : 59 200 € par agent en 2017, contre 65 700 € par agent en 201354. 

 
En dépit du maintien de la valeur ajoutée, l’excédent brut d’exploitation subit une 

diminution de 12 % par an. Elle est liée à la fois à la baisse de production et au poids croissant des 
charges fixes, au premier rang desquelles les frais de personnel. L’excédent brut d’exploitation 
s’élève ainsi à 1,1 M€ en 2017, contre 1,9 M€ en 2013 (cf. annexe 4). 

 
Les autres charges d’exploitation, non comptabilisées dans l’excédent brut, totalisent 

1,7 M€ en 2017 et sont en forte hausse : + 10 % par an en moyenne. En leur sein, les redevances 
pour la vente d’eau représentent 1,5 M€. Il s’agit des redevances que la SEM paie à l’État, à 
l’agence de l’eau Adour-Garonne et au syndicat mixte Vendée-Sèvre-Autize pour la vente d’eau 
d’irrigation et de restitution55. Elles sont perçues en recettes par la SEM auprès de l’irrigant en 
fonction de l’eau distribuée, et sont reversées par la CACG en fonction de l’eau consommée, fuites 
comprises. Leur augmentation est liée notamment à la montée en charge des équipements de 
réserve en Vendée. 

 
Le résultat d’exploitation décroît : l’ensemble des charges et produits d’exploitation se 

solde à 25 k€ en 2017, contre 1,1 M€ en 2013. Cette baisse illustre le déséquilibre croissant des 
concessions d’État, lié à l’inadaptation de la tarification de l’eau aux différents usages, aux 
contraintes environnementales et aux difficultés économiques du monde agricole. 

 
 

6.1.2. La rentabilité économique globale 
 
6.1.2.1. La capacité d’autofinancement 
 
Les charges financières, pour remboursement des intérêts de la dette, s’élèvent à 0,46 M€, 

en hausse de 7 % par an, en lien avec l’augmentation de l’encours de dette (cf. § 6.4). 
 
Les charges exceptionnelles sont très faibles, tandis que des produits exceptionnels 

importants sont constatés sur l’exercice 2017, à hauteur de 1,1 M€. Cette situation s’explique 
principalement par le remboursement de contribution au service public de l’électricité56 obtenu en 
mai 2017. La CACG paie actuellement 2 € par mégawatt en tant que consommateur électro-
intensif, soit près de 10 fois moins que le tarif ordinaire. Or, la compagne n’avait pas fait valoir 
cette réduction fiscale jusqu’en 2017. En changeant son code d’activité principale exercée57, elle 
a bénéficié d’une régularisation de contribution au service public de l’électricité de 886 k€. 

 
Une fois comptabilisés ces charges et produits, la capacité d’autofinancement représente 

0,9 M€ en 2017, en chute de plus de 16 % par an. Cette évolution découle principalement de la 
baisse de l’excédent brut d’exploitation et marque la faible capacité de la société à diminuer ses 
charges en corrélation avec le volume de la production et des ventes. Sans les produits 
exceptionnels constatés sur l’exercice 2017, la capacité d’autofinancement aurait été négative. 

 

                                                 
54 12 548 017 / 191 en 2013 ; 12 794 831 / 216 en 2017. 
55 Eau d’irrigation : contrat d’eau sous pression (à la borne). Eau en convention de restitution : contrat d’eau avec prélèvement en 

rivière. 
56 Instituée par la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003, la contribution au service public de l’électricité est prélevée sur l’ensemble des 

consommateurs d’électricité. Depuis le 1er janvier 2016, la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité intègre la 
contribution au service public de l’électricité. 

57 En l’espèce, changé de « bureau d’étude » en « distributeur d’eau ». 
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La rentabilité économique de la société est mesurée en rapportant la capacité 
d’autofinancement au montant des actifs. Celle-ci s’élève à seulement 0,3 % en 2017 et a été 
divisée par deux depuis 2013. La santé économique de la CACG est dépendante des choix des 
collectivités en matière d’aménagements hydrauliques, mais également de ses propres choix de 
gestion : la diversification des missions ou l’élargissement de son périmètre géographique pèsent 
fortement sur son résultat et son bilan. 

 
 
6.1.2.2. Les amortissements et provisions, le résultat net 
 
La société dispose de peu de marges de manœuvre sur les dotations aux amortissements et 

provisions. Ces dotations représentent 6,4 M€ en 2017 et sont stables. Elles font l’objet de reprises 
à hauteur de 4,9 M€ en 2017, dans la moyenne de la période sous revue. 

 
En leur sein, les dotations aux amortissements de caducité et de charges différées dans le 

cadre des concessions d’État et de collectivités locales représentent 1,3 M€. Ces amortissements, 
prévus par la nomenclature applicable aux SAR, permettent de reconstituer les fonds propres et de 
rembourser le capital des emprunts contractés pour les ouvrages concédés. Ces amortissements 
augmentent de 11 % par an. Les dotations s’élevaient à 0,8 M€ en 2013, cette hausse traduit la 
montée en puissance des investissements sur les DSP Vendée et Lay dans le marais Poitevin et des 
emprunts afférents. 

 
Les amortissements classiques appliqués aux immobilisations font l’objet de dotations 

décroissantes, passant de 0,75 M€ en 2013 à 0,14 M€ en 2017. Ils s’appliquent au domaine privé 
de la société, autrement-dit sur les actifs hors concession, suivant les durées d’amortissement de 
chaque type de bien. Leur baisse est liée à l’utilisation croissante du crédit-bail par la CACG, 
notamment pour les véhicules et le matériel informatique. 

 
Les dotations aux provisions pour risques et charges représentent 4,6 M€ en 2017. Elles 

concernent essentiellement le régime spécifique des provisions de maintenance pour les actifs sous 
concession. Ces dernières sont stables, à 3,7 M€ chaque année, et suivent un plan quinquennal. 
Elles font l’objet de reprises pour environ 3,9 M€ par an. La CACG provisionne également ses 
litiges, notamment pour 0,15 M€ en 2017. Les provisions pour dépréciations totalisent quant à 
elles 0,33 M€ en 2017 et concernent principalement les créances sur comptes clients, pour 
0,27 M€. 

 
L’objectif financier de la compagnie n’est pas la recherche du profit, mais l’équilibre 

général. Les SAR doivent réaliser le strict équilibre financier de leurs comptes, où l’eau paie l’eau. 
Les résultats de la société sont systématiquement réinjectés dans des travaux de rénovation des 
ouvrages ou des nouveaux projets, visant à améliorer le service de l’eau et faciliter le 
développement des territoires, dans le respect de l’environnement. 

 
Le résultat net est donc peu significatif, s’il n’est pas systématiquement négatif. À noter 

qu’il l’a été deux fois dans la période sous contrôle, dont - 0,426 M€ en 2017. Les perspectives 
sont fortement négatives (cf. § 6.5). 
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 Les produits d’exploitation 
 
Les produits d’exploitation totalisent 31,4 M€ en 2017, en baisse moyenne de 2,8 % par 

an. Ils intègrent des produits facturés et non facturés. 
 
La facturation concerne quatre activités : 

 la vente d’eau (56 % du chiffre d’affaires net) ; 

 la vente d’ouvrages et d’équipements (17 %) ; 

 la vente de prestations de services (24 % dont 3 % à l’exportation) ; 

 la vente de matériel d’irrigation (3 %). 
 
La vente d’eau et d’ouvrages aux irrigants, individuels ou regroupés en ASA, représente 

18,9 M€ en 2017. Cette production constitue la première ressource de la CACG mais décroît sur 
la période 2013-2017, avec une évolution moyenne annuelle de - 1,4 %. 

 
Les dernières forêts portées par la compagnie ont été vendues pour 3,4 M€ en 2017, liée à 

la fin du programme forestier signé en 2000 avec la société « Forestière » suite à la tempête de 
1999. Cette vente a été compensée en variation de stock : elle porte le déstockage de production à 
4,2 M€ en 201758. 

 
La vente de prestations de services totalise 7,5 M€ en 2017 et présente une bonne 

dynamique, avec + 4,1 % par an. La SEM est un prestataire pour les collectivités et entreprises. 
Elle propose ses services d’ingénierie, exploitation ou maintenance dans les domaines de l’eau, 
l’énergie et l’agriculture, notamment les études hydrauliques. La vente de prestations de services 
constitue la deuxième source de revenus pour la société. 

 
La vente directe de matériels d’irrigation est, quant à elle, toujours déficitaire. Le prix de 

vente ne couvre pas le coût d’achat du matériel, engendrant une marge commerciale 
systématiquement négative, notamment - 1,4 M€ en 2017. En effet, le produit des ventes baisse en 
moyenne de 10 % par an, pour atteindre 1 M€ en 2017, tandis que le coût des achats est 
relativement stable, avec 2,4 M€. Cette baisse des ventes est notamment liée aux difficultés 
rencontrées sur les compteurs connectés Calypso. 

 
La production non facturée concerne les immobilisations réalisées dans le cadre des 

concessions : barrages, moyens ouvrages et réseaux d’irrigation. Elle reste relativement faible sur 
la période mais évolue favorablement grâce aux concessions avec les collectivités. Cette 
production immobilisée a progressé de 25 % en moyenne par an, passant de 0,4 M€ en 2013 à 
1,1 M€ en 201759. 

 
L’activité facturée aux clients reste très majoritaire par rapport aux activités de production 

pour la compagnie elle-même dans le cadre de la concession. 
 
Les subventions d’exploitation reçues sont marginales, avec 0,3 M€ en 2017, en baisse de 

10 % par an. S’y ajoutent les subventions perçues dans un premier temps en investissement ou en 

                                                 
58 La production stockée est formée par les charges sur concession d’aménagement ; la production déstockée est constituée par les 

travaux en cours et le coût de revient des cessions. 
59 Volume répartie en trois catégories : 0,5 M€ d’investissements dans le cadre de concessions des collectivités principalement 

dans le cadre des DSP Vendée et Lay ; 0,3 M€ dans le cadre de concessions d’État ; 0,3 M€ d’investissements hors concession 
(domaine privé de la compagnie). 
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comptes d’attente, soit 0,5 M€ en 2017, en chute de 27 % depuis 2013 (cf. § 5.3.1). Cette forte 
réduction est liée au désengagement des partenaires publics dans le cadre de la mission 
agroalimentaire des Pyrénées. 

 
Les reprises de provisions sont traitées avec les dotations dans l’analyse de la capacité 

d’autofinancement (cf. § 6.1.2). 
 
 

 Les charges d’exploitation 
 
Les charges d’exploitation totalisent 31,4 M€ en 2017, en baisse moyenne de 2,1 % par an. 

Elles fléchissent plus lentement que les produits, générant un effet ciseaux. 
 
Les frais de personnel représentent des charges fixes importantes et croissantes. La masse 

salariale s’élève à 11,1 M€ en 2017, en progression annuelle de 2,2 %, malgré un plateau en 2016-
2017. Elle mobilise plus d’un tiers des recettes. Les métiers de la compagnie couvrent deux champs 
principaux : l’ingénierie (conception et réalisation d’équipements, accompagnement de projets) et 
l’exploitation (gestion et pérennisation des ouvrages). 

 
Si les évolutions salariales sont maîtrisées, avec une évolution de + 0,8 % du salaire moyen 

entre 2013 et 2017, les recrutements pèsent sur les charges. Les effectifs ont augmenté de plus de 
13 % sur la période, passant de 191 salariés fin 2013 à 216 fin 2017. Le taux d’encadrement a 
également progressé : les 67 cadres supérieurs représentaient 35 % des effectifs en 2013 ; ils sont 
91 fin 2017, soit 42 % des effectifs. Le mode d’organisation participe à ce gonflement de la masse 
salariale : l’ingénierie déployée est plutôt qualitative et la déconcentration de gestion dans les 
agences d’exploitation présente l’avantage de la réactivité des interventions mais est exigeante en 
ressources humaines. La masse salariale totalise 11,3 M€ fin 2018. 

 
Les consommations extérieures représentent 10,3 M€ en 2017 et diminuent fortement, de 

7,5 % par an. Elles préservent ainsi la valeur ajoutée de la société. Mais le poids de ces 
consommations extérieures est très dépendant des prix de l’électricité pour les stations de 
pompage60, ainsi que des télécommunications et des prestations d’entretien. 

 
En 2015, la CACG a constitué un groupement d’achat électricité, comprenant 310 membres 

et 659 sites sur 13 départements. Son objet est de mutualiser les achats d’électricité entre la SEM 
et ses principaux clients afin de réaliser des économies d’échelle, sécuriser les procédures achat et 
promouvoir les économies d’énergie. La commission d’appel d’offres a retenu deux fournisseurs 
d’électricité, pour une durée de trois ans. Dans un contexte de hausse des prix de l’énergie, ce 
groupement a permis de figer le tarif pendant trois ans. Cependant, les carences dans les prestations 
du second fournisseur ont entraîné des pénalités et un litige avec la CACG. 

 
Deux protocoles ont été signés avec ce fournisseur en 2019 sur les deux marchés 

subséquents concernés. La SEM doit payer les factures dues, soit 1,9 M€, le fournisseur devant 
s’acquitter de 0,3 M€ d’indemnités, au lieu et place des 7,8 M€ de pénalités calculées en 
application du marché, montant qui paraissait hors de proportion. Elle est invitée à revoir les 
modalités d’application des non conformités dans ses prochains marchés, ainsi que le calcul des 
pénalités. 

 
 

                                                 
60 L’énergie électrique représente 28 % des consommations extérieures en 2017 (2,85 M€ sur 10,3 M€). 98
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 L’analyse bilancielle 
 
Fin 2017, le total du bilan de la CACG s’élève à 352 M€ (cf. annexe 6). Les actifs 

immobilisés totalisent 299 M€. Ils ont augmenté de plus de 32 M€ entre 2013 et 2017, soit une 
progression de 12 % par an en moyenne, principalement en raison des investissements réalisés 
dans le cadre des DSP Vendée et Lay. 

 
Les immobilisations corporelles comprennent principalement les ouvrages en concession 

de l’État et des collectivités, ainsi que les immobilisations du domaine privé de la compagnie. Les 
immobilisations incorporelles concernent les logiciels techniques et de gestion achetés ou 
développés en interne, ainsi que les frais de gestion sur les immobilisations concédées. 

 
Au passif, les ressources stables représentent 316 M€, elles ont augmenté de 20 M€ sur la 

période. En leur sein, les 274 M€ de capitaux propres sont essentiellement constitués des ouvrages 
et réseaux d’irrigation reçus en concession61, soit 245 M€ en stock, et marginalement des 
subventions d’investissement reçues62. Les capitaux propres comprennent également les 
amortissements de caducité et les amortissements de charges différées, pour un montant total de 
25,3 M€. Contrairement aux amortissements d’immobilisations qui viennent en déduction de la 
valeur brute des actifs, les amortissements de caducité et de charges différées apparaissent au passif 
du bilan63. 

 
S’ajoutent aux capitaux propres : le stock de provisions de 18,2 M€, l’encours de dette de 

24,4 M€ et les résultats de l’exercice (- 0,4 M€ en 2017). Les provisions concernent 
principalement les provisions de maintenance des ouvrages, pour 16,6 M€. Elles s’appliquent aux 
actifs en concession, en lieu et place des amortissements, conformément à l’instruction comptable 
de 2008. 

 
L’encours de dette a fortement augmenté, en lien avec la hausse des investissements en 

Pays de la Loire, passant de 8,6 M€ fin 2013 à 16,7 M€ fin 201764. Cet encours pèse sur l’annuité 
de la dette : l’amortissement du capital des emprunts s’élève à 1,9 M€ en 2017, contre 1,4 M€ en 
2013. Chaque année depuis 2014, ce remboursement de capital65 excède la capacité 
d’autofinancement nette de la CACG. 

 
L’encours, ramené à la capacité d’autofinancement, permet d’évaluer le délai de 

désendettement de la société66 : il représente plus de 18 années fin 2017, au-delà des seuils d’alerte, 
contre cinq ans en 2013. Ce délai de désendettement est également allongé par la chute de la 
capacité d’autofinancement (cf. § 6.1.2). 

 
En incluant les 8,1 M€ d’avances de l’État sur les annuités d’emprunts pour les anciens 

projets de concession, ce délai passe à 27 années fin 2017. Quelle que soit l’assiette de calcul, la 
SEM ne dispose donc pas d’une épargne suffisante pour honorer sa dette dans des délais 
raisonnables. 

 
                                                 

61 Inscrits à l’actif et au passif du bilan en vertu du régime de concession et destinés à être restitués gratuitement au concédant à 
l’issue du contrat. 

62 Subventions brutes reçues en comptes 13 : 0,69 M€ en 2017, dont 0,2 M€ transférés en section d’exploitation. Stock de 
subventions nettes au 31 décembre 2017 : 0,258 M€. 

63 Ces amortissements sont inscrits au bilan en comptes 229, respectivement pour 24,5 M€ et 0,8 M€ fin 2017. 
64 Dont 14 M€ pour le domaine sous concession. La SEM emprunte de moins en moins pour les opérations hors concession : 

recours croissant au crédit-bail pour le domaine privé. Hors avances initiales de l’État sur les concessions. 
65 Les charges d’intérêt sont déjà déduites de la capacité d’autofinancement nette. 
66 Délai que la société mettrait à rembourser sa dette si elle y consacrait toute son épargne (capacité d’autofinancement de 0,896 M€ 

fin 2017). 
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La chambre lui recommande donc de réduire son délai de désendettement, en agissant à la 
fois sur sa capacité d’autofinancement et son volume de dettes. 

 
Recommandation 

 Réduire le délai de désendettement en maîtrisant la capacité d’autofinancement 
et l’encours de dette. Non mise en œuvre. 

 
En haut de bilan, se dégage ainsi le fonds de roulement, évalué à 17 M€ fin 2017. Il s’élevait 

à 29 M€ fin 2013 et connaît donc une forte baisse de 41 % par an. La progression des actifs 
immobilisés a dépassé de 12 M€ celle des ressources stables. 

 
Dans le bas de bilan, les actifs circulants représentent 41,9 M€ fin 2017 et les ressources 

d’exploitations 36,3 M€ au passif. Ces créances et dettes à court terme engendrent un besoin en 
fonds de roulement de 5,6 M€. Sur la période sous revue, il baisse de 70 % par an en moyenne. 

 
Le dernier rapport de la chambre mettait en exergue le niveau élevé du besoin en fonds de 

roulement, lié à l’importance des créances clients, notamment les remboursements à la CACG des 
annuités d’emprunts qu’elle a contractés pour le compte des associations syndicales agréées. 
Depuis 2015, elle accompagne ces dernières uniquement en maîtrise d’œuvre : les dépenses liées 
aux travaux et les emprunts sont désormais directement portés par les ASA. La CACG a cessé 
également ses activités forestières et la gestion de zone d’aménagement concerté. Le besoin en 
fonds de roulement chute ainsi de plus de 10 M€ en 2015, générant 9,3 M€ de trésorerie. 

 
Un besoin en fonds de roulement constitue une charge, qui peut grever la trésorerie si le 

fonds de roulement est insuffisant. La trésorerie de la CACG se maintient à un niveau stable en fin 
d’année, avec 11,5 M€ fin 2017, contre 10,0 M€ fin 2013. 

 
Néanmoins, cette situation de fin d’exercice ne rend pas compte des difficultés infra-

annuelles : la trésorerie se situe habituellement à des niveaux proches de zéro ou négatifs entre 
septembre et novembre chaque année, notamment en raison des décalages de perception de 
subventions, conditionnées à la réalisation des dépenses éligibles sur les grosses opérations. 
S’ajoute à cela les délais de procédure en matière de financements par les fonds européens. Les 
créances pèsent également : les facturations de vente d’eau fin septembre n’ont d’influence sur la 
trésorerie qu’à compter de décembre. Ce sont ces pics de perception de subventions et paiements 
de l’eau qui permettent de redresser la trésorerie juste avant la clôture de l’exercice et qui masquent 
les importants creux infra-annuels. 

 
Désormais, cette insuffisance de trésorerie se produit aussi entre janvier et mars. Les 

projections marquent une érosion plus importante encore. La trésorerie connaît ainsi une 
dégradation marquée, en lien avec les investissements sur les secteurs Vendée et Lay et avec la 
hausse des dépenses afférentes au nouveau plan stratégique. 

 
L’augmentation de capital prévue au plan n’a pas été concrétisée à ce stade, elle permettrait 

de renforcer les capitaux propres et d’éviter ces périodes croissantes de manque de trésorerie. Cette 
insuffisance de capitaux propres rend surtout la CACG très dépendante des subventions 
d’équipement et limite sa capacité à renouveler ses actifs. La chambre rappelle sa recommandation 
à procéder rapidement à l’augmentation de capital (cf. § 4.4.3). 
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Un apport en compte courant par les propriétaires du capital est également possible et 
constitue une procédure plus rapide. Il pourra être transformé en augmentation de capital ou 
remboursé. Les collectivités actionnaires devront respecter les dispositions du CGCT67. 

 
La maîtrise de l’encours de dette et l’augmentation de capital recommandées par la 

chambre amélioreraient l’autonomie financière de la CACG. Le ratio d’autonomie financière de 
la compagnie, consistant à rapporter le capital social aux emprunts bancaires, est actuellement 
insuffisant avec 0,13 point68, nettement inférieur à un. 

 
 

 Les éléments de prospective 
 
La direction des finances ne produit pas de prospective financière. Les procès-verbaux du 

conseil d’administration ne font pas état d’une analyse pluriannuelle des comptes de la CACG. 
L’information financière se borne à la présentation annuelle des comptes prévisionnels ou de 
l’arrêté des comptes. Depuis 2017, le directeur général réalise un document de présentation pour 
le conseil d’administration qui fournit les perspectives opérationnelles à travers des objectifs de 
marges contributive par activité. Ce document constitue le suivi du plan stratégique. 

 
Si les indicateurs traditionnels d’analyse financière, notamment le chiffre d’affaires, 

doivent être maniés avec prudence en raison des missions d’intérêt général assignées à la CACG, 
la mise en place d’une prospective financière lui permettrait de cerner la stratégie à développer, 
via différents scenarios de variation pluriannuelle des soldes intermédiaires de gestion69. La 
compagnie pourrait ensuite suivre le déroulement et les impacts, avec d’éventuelles corrections 
des projections sur les années à venir. 

 
Le projet stratégique de la SEM a été conçu à partir de deux scénarios d’évolution de 

l’environnement à moyen et long terme. Le conseil d’administration envisage un scénario 
tendanciel intégrant une décroissance constante, avec un résultat structurellement déficitaire. Le 
résultat net est attendu entre - 1,7 M€ et - 3,1 M€ chaque année jusque 2025. 

 
Ce plan intègre également un second scénario, avec la mise en œuvre des actions 

stratégiques. Le compte de résultat 2018 constate un résultat net à nouveau négatif, avec - 2,46 M€. 
Ce niveau historiquement bas est lié en partie aux dépenses de développement assumées dans le 
cadre du plan stratégique. Cette perte est supérieure au capital social. 

 
Le chiffre d’affaires de 2018 est inférieur aux montants 2013-2017, avec 23,7 M€. Il baisse 

de 13 % par rapport à 2017. Le résultat d’exploitation est négatif lui aussi : - 0,844 M€, entraînant 
pour la première fois une absence de rentabilité d’exploitation (- 3,6 %). Même si un glissement 
des recettes non perçues en 2018 devrait s’opérer sur 2019, les perspectives financières sont très 
préoccupantes. 

 
La trésorerie de fin d’exercice a été divisée par deux en 2018, passant de 11,5 M€ à 5,9 M€, 

ce qui permettra difficilement d’absorber les creux saisonniers. La chute du besoin en fonds de 
roulement avait généré en 2015 près de 10 M€ de trésorerie, qui ont été consommés en trois ans 

                                                 
67 Articles L. 1522-4 et 5 du CGCT, modifiés par l’ordonnance n° 2003-1212 du 18 décembre 2003 : vote d’une délibération du 

conseil d’administration et établissement d’une convention entre le groupement d’actionnaires et la SEM prévoyant le montant, 
les conditions de remboursement, de transformation éventuelle en augmentation de capital, le tout pour une durée maximum de 
deux ans, renouvelable une fois. 

68 Capital social 2,1 M€ / encours de dette hors avances de l’État 16,7 M€. 
69 Notamment la capacité d’autofinancement, l’excédent brut d’exploitation et les résultats. 101
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par les opérations en Pays de la Loire. C’est l’exploitation courante qui a de fait financé les 
investissements. La gestion bilancielle n’est pas satisfaisante. 

 
Sur le plan opérationnel, même si le développement de l’ingénierie internationale se 

confirme, les activités d’exploitation sont en grande difficulté : l’année 2018 est marquée par 
l’arrêt des projets d’aménagement. Aucun projet n’a été lancé et les dossiers en cours sont 
suspendus, affectant la rentabilité de l’activité. Le commissaire aux comptes certifie les comptes 
2018, en attirant toutefois l’attention sur les incertitudes concernant la continuité d’exploitation. 

 
La CACG a choisi de sortir du périmètre concessif. Elle s’est engagée dans des 

investissements lourds, notamment dans l’ouest. Même si les activités sur le périmètre des DSP 
Vendée et Lay semblent équilibrées en compte de résultat (cf. annexe 5), grâce aux ventes d’eau 
générées, elles ont contribué au gonflement de la dette au bilan et à la dégradation de la trésorerie. 

 
Parallèlement, le développement des missions hors exploitation, notamment la stratégie, la 

recherche et développement et une partie de l’activité commerciale ont pesé sur la rentabilité de la 
structure. Ces trois activités représentent une perte de 2,25 M€ en 2018. 

 
Cette tendance est censée s’inverser : le plan prévoit une étape importante en 2021 avec 

l’application de la nouvelle tarification sur l’eau, visant essentiellement la tarification de l’usage 
environnemental et l’augmentation du tarif de l’eau potable. Cet élément opère une véritable 
rupture dans les projections stratégiques, rendant le résultat annuel à nouveau positif, à plus de 
2 M€ en 2022, pour atteindre 3,5 M€ en 2025. 

 
graphique 5 : Projection des résultats jusque 2025 

 
Source : CACG 

 
Ces travaux ont été présentés aux administrateurs de la CACG et aux services étatiques et 

régionaux. Le planning de mise en place de la tarification environnementale relève surtout d’un 
choix empirique du conseil d’administration. La CACG n’est pas en capacité d’étayer cette 
hypothèse structurante par des engagements, tant juridiques que financiers, des différents acteurs 
sur ce sujet et dans le respect de cette temporalité. L’acceptabilité du paiement d’un service 
jusqu’ici gratuit n’est pas évidente et la valorisation de ces bénéfices environnementaux nécessite 
une modification réglementaire. Aucun contributeur à cette nouvelle redevance n’a été désigné et 
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les bases textuelles sont encore inexistantes. Ce second scénario apparaît donc particulièrement 
fragile. 

 
L’ambition stratégique ne saurait constituer une prospective financière, qui seule permet 

de clarifier la vision économique à moyen terme de la société. La SEM doit s’assurer qu’elle 
dispose des moyens de financer les importantes opérations conduites en Vendée et les autres 
orientations de son plan. La chambre lui recommande donc de fiabiliser sa prospective financière 
pluriannuelle, notamment en intégrant les soldes intermédiaires de gestion. 

 
Recommandation 

 Fiabiliser la prospective financière pluriannuelle de la société, notamment en 
intégrant les soldes intermédiaires de gestion. Non mise en œuvre. 

 
 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 
 
La CACG effectue un pari sur l’avenir avec son repositionnement stratégique. Ses 

investissements importants en Vendée ont alourdi la dette et dégradé la trésorerie. Elle ne dispose 
pas d’une épargne suffisante pour honorer sa dette dans des délais raisonnables. La chambre lui 
recommande de réduire son délai de désendettement. 

 
Les concessions d’État ne sont pas la seule source de difficultés pour la CACG, qui semble 

avoir opéré des choix de gestion dépassant ses capacités en ressources, que ce soit les recettes 
courantes au compte de résultat ou les ressources stables au bilan. Elle aurait dû, pour assumer ses 
choix de développement, augmenter préalablement ses fonds propres. De même pour son compte 
de résultat : l’optimisation tarifaire, au moins sur l’irrigation et l’eau potable, aurait dû 
accompagner et financer l’augmentation des charges, notamment salariales. 

 
Il est peu probable que les recettes connaissent le sursaut tarifaire envisagé en 2021 et non 

étayé. Les ambitions de la SEM reposent sur une redéfinition globale de sa mission d’intérêt 
général, elles doivent d’abord s’ancrer sur une prospective financière fiabilisée, que la chambre 
recommande de mettre en place. 

 
Cette approche est d’autant plus utile que la situation est préoccupante. Le contexte est 

difficile en termes de volumes de commande publique et les dernières pertes de la SEM sont 
significatives. Les axes de réorientation stratégique porteront éventuellement leurs fruits à long 
terme, alors que les difficultés financières requièrent des mesures à court terme. La 
recapitalisation, couplée à l’accélération du transfert de la concession, semble indispensable pour 
garantir la continuité d’exploitation de la CACG. 

 
*** 
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annexe 1 : Données sur l’économie agricole régionale 

carte 4 : Classement en zones défavorisées en vigueur de 2014 à 2018 

 
Source : ministère de l’agriculture et de l’alimentation 
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carte 5 : Densité d’exploitations agricoles rapporté à la population en 2016 

 
Source : Insee 2016 ; mutualité sociale agricole 2017, traitement ODR-CRAO 
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carte 6 : Orientation agricole des cantons 

 
Source : recueil des actes administratifs 2010, Inosys 

 
 
 

tableau 7 : Économie des exploitations agricoles d’Occitanie en 2017 

Indicateurs de l’économie des exploitations agricoles Occitanie 
France 

métropolitaine 
Occitanie/France 

métropolitaine 

Valeur ajoutée brute (en millions d’euros) 2 769 28 031 10 % 

Excédent brut d’exploitation (en millions d’euros) 2 672 27 250 10 % 

dont subventions d’exploitation (non liées au produit) 38 % 30 % 13 % 

Résultat courant avec impôt (€ par unité de travail non salarié)  17 523 24 520 71 % 

Évolution du résultat courant avant impôt 2016-2017 - 6 % + 42 %  

Productivité des surfaces (€ par hectare) 1 743 2 180 80 % 

Productivité de la main-d’œuvre (€ par unité de travail) 65 220 95 083 69 % 

Charges à l’hectare (€ par hectare) 1 777 2 177 82 % 
Sources : comptes de l’agriculture, réseau d’information comptable agricole 
N.B. : il s’agit de la moyenne triennale des résultats 2015, 2016 et 2017 
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carte 7 : Part de la superficie irriguée dans la superficie agricole utilisée 

 
Source : Agreste-recensement agricole de 2010 
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annexe 2 : Synthèse des systèmes de tarification 

 
 
Système Neste (rivières) : 
 
Le mécanisme n’a pas changé depuis 1990, seul le niveau de tarif a changé en 2012. La redevance 

est fixe pour une consommation inférieure au volume maximum prélevable. 
 
La redevance fixe est donc le tarif d’abonnement proportionnel au débit souscrit : 68 p/l/s (en 2018 : 

p = 1.211 €, soit 82,35 €/l/s) donnant droit à un quota en volume en année normale (hors restriction) de 
4000 m3/l/s. 

 
La redevance devient proportionnelle et dissuasive au-delà. Cette part proportionnelle ne représente 

pas une recette, mais une barrière pour stopper les consommations, c’est une mesure tarifaire de gestion. 
 
Un tarif de dépassement de quota de : 0.12 p/m3 de dépassement soit 0.15 €/m3. 
 
 
Réseaux : 
 
En fonction du service (pression à la borne, quota disponible). Il existe aujourd’hui 68 tarifs 

différents. En moyenne le tarif en réseaux de la concession de1960 est de l’ordre de 345 p/l/s souscrit et de 
0,07p/m3 consommé dès le premier mètre cube. Cela correspond à une facture moyenne de l’ordre de : 
66 % de part d’abonnement et de 33 % de part proportionnelle. 

 
 
Indexation : 
 
La formule de révision dépend de différents indices comme le coût horaire de travail en distribution 

d’eau ou industries électriques, des prix en matière d’énergies et de bâtiments et travaux publiques. 
 
En outre, sur le système Neste, la formule d’actualisation fait intervenir les indices des produits 

agricoles : maïs et viande bovine. 
 
Sur les réseaux de la concession d’État, il n’y a plus d’indexation sur les produits agricoles depuis 

la révision tarifaire de 2011. 
 
 
Évolution : 
 
En prenant 1 comme valeur de référence 2013, l’évolution des prix des deux services en concession 

d’État, d’une part la fourniture d’eau sous pression dans des réseaux d’irrigation, d’autre part, la mise à 
disposition de l’eau via les réalimentations de rivières, est la suivante : 

 
tableau 8 

 Pression Rivière 
2014 0,9972 1,1082 
2015 1,0009 1,0503 
2016 0,9962 1,1167 
2017 1,0142 1,1395 
2018 1,0579 1,1490 
2019  1,1793 
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annexe 3 : Résultats 2013-2017 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Taux 

d’évolution 
annuel moyen 

Ventes de marchandises 1 482 481 838 613 1 065 148 1 256 244 960 388 - 10,3 % 

Production vendue de biens 20 005 867 20 737 978 19 941 775 16 399 289 18 909 631 - 1,4 % 

Production vendue de services 6 373 443 8 999 602 7 071 076 7 219 559 7 477 634 4,1 % 

CHIFFRES D’AFFAIRES NETS 27 861 791 30 576 193 28 077 998 24 875 092 27 347 653 - 0,5 % 

Production stockée, immobilisée 1 161 512 3 621 386 - 1 756 011 1 418 557 - 1 876 322  

Subventions d’exploitation 395 876 288 808 244 722 308 676 261 057 - 9,9 % 

Reprises sur dépréciations, provisions, transferts de charges 5 295 308 5 500 871 5 941 463 5 826 015 5 620 860 1,5 % 

Autres produits 492 445 543 532 393 445 261 129 56 221 - 41,9 % 

PRODUITS D’EXPLOITATION 35 206 932 40 530 791 32 901 618 32 689 468 31 409 469 - 2,8 % 

Achats des marchandises 2 326 658 1 594 468 1 917 457 2 687 328 1 842 453 - 5,7 % 

Variation de stock de marchandises 65 753 - 25 515 252 845 - 512 628 526 955 68,3 % 

Achats de matières premières, autres approvisionnements 192 009 1 087 104 47 498 260 179 288 983 10,8 % 

Variation de stock matières premières 11 260 - 100 7 161 - 125 000 0 - 100,0 % 

Autres achats et charges externes 13 879 605 17 822 735 11 213 341 10 297 931 10 018 109 - 7,8 % 

Impôts, taxes et versements assimilés 905 141 935 132 886 730 883 059 854 124 - 1,4 % 

Salaires et traitements 7 027 539 7 368 808 7 462 254 7 759 633 7 789 487 2,6 % 

Charges sociales 3 115 707 3 239 816 3 326 195 3 256 291 3 270 362 1,2 % 

Dotations aux amortissements sur immobilisations 832 121 374 776 267 420 242 466 228 737 - 27,6 % 

Dotations aux dépréciations sur actif circulant 233 620 181 458 193 260 227 793 322 595 8,4 % 

Dotations aux provisions 4 391 956 4 805 850 4 640 727 4 225 337 4 544 636 0,9 % 

Autres charges 1 159 363 2 799 412 1 382 341 1 695 961 1 697 681 10,0 % 

CHARGES D’EXPLOITATION 34 140 732 40 183 944 31 597 230 30 898 350 31 384 121 - 2,1 % 

RÉSULTAT D’EXPLOITATION 1 066 200 346 847 1 304 387 1 791 118 25 348 - 60,7 % 

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé 3 588 4 894 204 606 153 884 154 689 156,2 % 

Autres intérêts et produits assimilés 48 119 37 876 22 289 43 641 22 316 - 17,5 % 

Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges 194 121 46 0 0 - 100,0 % 

Différences positives de changes 1 246 128 857 11 340 3 146 7 276 55,5 % 

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 3 823 2 084 203 0 0  

PRODUITS FINANCIERS 56 969 173 832 238 483 200 670 184 281 34,1 % 
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 2013 2014 2015 2016 2017 
Taux 

d’évolution 
annuel moyen 

Dotations financières aux amortissements, dépréciations et provisions  844 448 890 856 1 080 231 1 075 566 1 327 280 12,0 % 

Intérêts et charges assimilées 350 670 373 806 430 198 483 823 458 161 6,9 % 

Différences négatives de change 480 493 120 627 1 277 27,7 % 

CHARGES FINANCIÈRES 1 195 598 1 265 155 1 510 549 1 560 016 1 786 717 10,6 % 

RÉSULTAT FINANCIER - 1 138 628 - 1 091 323 - 1 272 066 - 1 359 346 - 1 602 436 8,9 % 

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS - 72 429 - 744 476 32 322 431 772 - 1 577 088 116,0 % 

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 345 221 3 595 20 472 177 419 900 333 27,1 % 

Produits exceptionnels sur opérations de capital 96 294 38 388 37 397 123 793 198 225 19,8 % 

Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges 29 594 0 0 0 0 - 100,0 % 

PRODUITS EXCEPTIONNELS 471 109 41 984 57 868 301 212 1 098 558 23,6 % 

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 195 172 6 720 35 374 275 174 54 548 - 27,3 % 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 195 172 6 720 35 374 275 174 54 548 - 27,3 % 

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 275 937 35 263 22 494 26 038 1 044 010 39,5 % 

Impôts sur les bénéfices 3 734 - 528 - 379 923 - 119 198 - 107 334  

TOTAL DES PRODUITS 35 735 010 40 746 606 33 197 969 33 191 351 32 692 308 - 2,2 % 

TOTAL DES CHARGES 35 535 235 41 455 291 32 763 230 32 614 343 33 118 052 - 1,7 % 

BÉNÉFICE OU PERTE 199 775 - 708 685 434 739 577 008 - 425 744  

Source : comptes de résultats de la CACG et balances comptables. 
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annexe 4 : Soldes intermédiaires de gestion 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Taux d’évolution 

annuel moyen 

Ventes de marchandises (matériel d’irrigation) 1 482 481 838 613 1 065 148 1 256 244 960 388 - 10,3 % 

- Coût d’achat des marchandises 2 392 411 1 568 953 2 170 303 2 174 700 2 369 407 - 0,2 % 

MARGE COMMERCIALE - 909 930 - 730 340 - 1 105 155 - 918 456 - 1 409 019 11,6 % 

Production vendue 26 379 310 29 737 580 27 012 851 23 618 848 26 387 265 0,0 % 

+ Production stockée 816 110 5 208 807 229 029 204 014 1 212 228 10,4 % 

- Déstockage de production 86 458 2 905 495 3 326 642 - 134 324 4 154 046 163,3 % 

+ Production immobilisée 431 860 1 318 074 1 341 602 1 080 218 1 065 496 25,3 % 

PRODUCTION DE L’EXERCICE 27 540 822 33 358 966 25 256 840 25 037 405 24 510 942 - 2,9 % 

PRODUCTION + VENTES DE MARCHANDISES 29 023 303 34 197 579 26 321 988 26 293 649 25 471 331 - 3,2 % 

- Coût d’achat des marchandises 2 392 411 1 568 953 2 170 303 2 174 700 2 369 407 - 0,2 % 

- Consommation provenance tiers 14 082 875 18 909 739 11 268 000 10 433 110 10 307 092 - 7,5 % 

VALEUR AJOUTÉE 12 548 017 13 718 886 12 883 685 13 685 839 12 794 831 0,5 % 

+ Subventions d’exploitation 395 876 288 808 244 722 308 676 261 057 - 9,9 % 

- Impôts et taxes 905 141 935 132 886 730 883 059 854 124 - 1,4 % 

- Charges de personnel 10 143 246 10 608 624 10 788 449 11 015 924 11 059 849 2,2 % 

EXCÉDENT BRUT D’EXPLOITATION* 1 895 506 2 463 939 1 453 228 2 095 532 1 141 916 - 11,9 % 

+ Transferts de charges d’exploitation 749 130 1 054 854 546 103 451 975 718 047 - 1,1 % 

+ Autres produits d’exploitation 492 445 543 532 393 445 261 129 56 221 - 41,9 % 

- Autres charges d’exploitation 1 159 363 2 799 412 1 382 341 1 695 961 1 697 681 10,0 % 

+ Produits financiers 56 969 173 832 238 483 200 670 184 281 34,1 % 

- Reprises sur dépréciations et provisions financières 0 128 857 0 0 0  

- Charges financières 1 195 598 1 265 155 1 510 549 1 560 016 1 786 717 10,6 % 

+ Dotations aux amortissement, dépréciations et provisions financières** 844 448 890 856 1 080 231 1 075 566 1 327 280 12,0 % 

+ Produits exceptionnels 471 109 41 984 57 868 301 212 1 098 558 23,6 % 

- Produits des cessions d’éléments actif 42 177 9 202 20 467 99 418 185 872 44,9 % 

- Subventions d’investissement rapportées aux résultats*** 54 118 29 186 16 929 24 375 12 353 - 30,9 % 

- Reprises sur dépréciations et provisions exceptionnelles 29 594 0 0 0 0  

- Charges exceptionnelles 195 172 6 720 35 374 275 174 54 548 - 27,3 % 

- Impôts sur les bénéfices 3 734 - 528 - 379 923 - 119 198 - 107 334  

CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT 1 829 853 930 992 1 183 620 850 337 896 465 - 16,3 % 
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 2013 2014 2015 2016 2017 
Taux d’évolution 

annuel moyen 

- Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 6 302 145 6 252 939 6 181 638 5 771 162 6 423 248 0,5 % 

+ Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 4 575 772 4 574 874 5 395 360 5 374 040 4 902 814 1,7 % 

+ Résultat sur cessions des éléments actif 42 177 9 202 20 467 99 418 185 872 44,9 % 

+ Subventions d’investissement rapportés au résultat 54 118 29 186 16 929 24 375 12 353 - 30,9 % 

RÉSULTAT NET COMPTABLE 199 775 - 708 685 434 739 577 008 - 425 744   
Source : comptes de résultats de la CACG et balances comptables. 
* L’excédent brut d’exploitation est gonflé en 2014 en raison du contrat avec le syndicat mixte d’études et d’aménagement de la Garonne qui a confié à la CACG la collecte de ses redevances d’eau : accroissement du chiffre d’affaires de 
vente d’eau de 1,7 M€, versus une réversion au syndicat mixte d’études et d’aménagement de la Garonne de 1,6 M€ enregistrée en « autres charges » (hors excédent brut d’exploitation). 
** Retraitement des amortissements de caducité SEM et CRC. 
*** Retraitement des cessions d’actifs et subventions d’investissement SEM et CRC. 
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annexe 5 : Comptabilité analytique 

tableau 9 : Comptabilité analytique détaillée 2017 

 
 

114



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES (ROD2) 

75 

tableau 10 : Comptabilité analytique synthétique 2013-2017 

 2013 2014 2015 2016 2017 
Variation 
annuelle 
moyenne 

Variation 
2013-2017 

Résultat d’exploitation 1 066 200 346 847 1 304 387 1 791 118 25 348 - 60,7 % - 1 040 852 

Chiffre d’affaires 27 861 791 30 576 193 28 077 998 24 875 092 27 347 653 - 0,5 % - 514 138 
Rentabilité d’exploitation 

= résultat d’exploitation / chiffre d’affaires 
3,8 % 1,1 % 4,6 % 7,2 % 0,1 % - 60,6 % - 0 

Résultat net 199 775 - 708 685 434 739 577 008 - 425 744  - 625 519 

Dont par activités principales (arrondis) :        

Exploitation (ou Gestion des ouvrages)        

Résultat d’exploitation 4 163 000 4 762 000 5 466 000 5 950 000 4 421 000 1,5 % 258 000 

Chiffre d’affaires 18 407 000 17 934 000 19 466 000 20 436 000 19 075 000 0,9 % 668 000 

Rentabilité d’exploitation  22,6 % 26,6 % 28,1 % 29,1 % 23,2 % 0,6 % 0 

Résultat net 3 066 000 3 718 000 4 066 000 4 552 000 2 861 000 - 1,7 % - 205 000 

Ingénierie France (ou Opérations)        

Résultat d’exploitation 2 904 000 885 000 1 721 000 837 000 1 065 000 - 22,2 % - 1 839 000 

Chiffre d’affaires 9 050 000 12 156 000 8 059 000 3 640 000 7 175 000 - 5,6 % - 1 875 000 

Rentabilité d’exploitation 32,1 % 7,3 % 21,4 % 23,0 % 14,8 % - 17,5 % - 0 

Résultat net 2 832 000 894 000 1 695 000 736 000 1 067 000 - 21,7 % - 1 765 000 

Ingénierie internationale        

Résultat d’exploitation 130 000 84 000 93 000 206 000 272 000 20,3 % 142 000 

Chiffre d’affaires 193 000 175 000 251 000 512 000 780 000 41,8 % 587 000 

Rentabilité d’exploitation 67,4 % 48,0 % 37,1 % 40,2 % 34,9 % - 15,2 % - 0 

Résultat net 130 000 84 000 93 000 206 000 279 000 21,0 % 149 000 

Opérations non ventilées        

Résultat d’exploitation - 6 130 800 - 5 384 153 - 5 975 613 - 5 201 882 - 5 732 652 

Chiffre d’affaires 211 791 311 193 301 998 287 092 317 653 

Résultat net - 5 828 225 - 5 404 685 - 5 419 261 - 4 916 992 - 4 632 744 
Source : Comptabilité analytique de la CACG 
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annexe 6 : Bilans 2013-2017 

ACTIF 2013 2014 2015 2016 2017 Variations PASSIF 2013 2014 2015 2016 2017 Variations 

Actif immobilisé        
Capitaux propres 
(hors résultat) 

253 783 938 258 474 674 268 018 175 277 799 675 273 711 623 7,85 % 

Immobilisations 
incorporelles 

18 502 528 18 463 159 18 470 264 18 418 990 18 523 554 0,11 % 
Résultat de 
l’exercice 

199 775 - 708 685 434 739 577 008 - 425 744 - 313,11 % 

Immobilisations 
corporelles 

247 790 026 258 677 282 271 223 309 283 499 038 278 634 258 12,45 % 
Provisions pour 
risques et charges 

18 695 996 19 160 430 18 824 379 17 891 670 18 264 997 - 2,31 % 

Immobilisations 
financières 

173 849 1 354 134 1 359 706 1 515 023 1 710 059 883,65 % 
Emprunts et dettes 
bancaires 

22 849 058 24 552 829 25 003 163 25 470 531 24 404 433 6,81 % 

Emplois stables 266 466 403 278 494 575 291 053 279 303 433 051 298 867 871 12,16 % Ressources stables 295 528 767 301 479 248 312 280 456 321 738 884 315 955 309 6,91 % 

       FONDS DE 
ROULEMENT 

29 062 364 22 984 673 21 227 177 18 305 833 17 087 438 - 41,20 % 

Actif circulant       
Avances et 
acomptes reçus 

5 577 639 4 780 623 7 346 893 6 277 454 6 192 079 11,02 % 

Avances et 
acomptes versés 

139 319 85 039 69 788 196 777 197 840 42,01 % 
Dettes 
fournisseurs 

2 037 777 4 727 130 2 053 429 2 852 593 4 187 034 105,47 % 

Stocks 23 239 202 24 647 376 22 653 591 23 004 127 20 014 461 - 13,88 % 
Dettes fiscales et 
sociales 

3 183 324 3 289 233 3 612 673 2 739 656 3 928 346 23,40 % 

Créances 33 897 441 36 697 794 25 624 249 24 790 148 21 389 850 - 36,90 % 
Autres dettes 
(dont dettes sur 
immobilisation) 

12 735 730 17 586 174 12 951 683 12 346 793 6 276 410 - 50,72 % 

Comptes de 
régularisation 

63 289 159 180 180 292 492 479 294 940 366,02 % 
Comptes de 
régularisation 

14 788 232 14 071 115 16 072 968 16 108 183 15 702 649 6,18 % 

Actif 
d’exploitation 

57 339 251 61 589 389 48 527 920 48 483 531 41 897 091 - 26,93 % 
Ressources 
d’exploitation 

38 322 702 44 454 275 42 037 646 40 324 679 36 286 518 - 5,31 % 

       
BESOIN EN 
FONDS DE 
ROULEMENT 

19 016 549 17 135 114 6 490 274 8 158 852 5 610 573 - 70,50 % 

Valeurs 
mobilières de 
placement 

220 107     - 100,00 % 
Concours 
bancaires 

592 436 255 857 700 547 0 0 - 100,00 % 

Disponibilités 10 418 144 6 105 417 15 437 450 10 146 981 11 476 865 10,16 %          
Trésorerie 
positive 

10 638 251 6 105 417 15 437 450 10 146 981 11 476 865 7,88 % 
Trésorerie 
négative 

592 436 255 857 700 547 0 0 - 100,00 % 

       TRÉSORERIE  10 045 815 5 849 560 14 736 903 10 146 981 11 476 865 14,25 % 

TOTAL 
GÉNÉRAL 

334 443 905 346 189 381 355 018 649 362 063 563 352 241 827 5,32 % TOTAL 
GÉNÉRAL 

334 443 905 346 189 380 355 018 649 362 063 563 352 241 827 5,32 % 

Source : bilans annuels de la CACG. 
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GLOSSAIRE 
 
 

ASA association syndicale autorisée 

BRL Bas Rhône Languedoc 

CACG Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne 

CGCT code général des collectivités territoriales 

CRC chambre régionale des comptes 

DSP délégation de service public 

EPCI établissement public de coopération intercommunale 

EPTB établissement public territorial de bassin 

FEADER fonds européen agricole pour le développement rural 

Gemapi gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations 

HT hors taxes 

k€ kilo euros = millier d’euros 

M€ million d’euros 

MAPTAM loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 

Md€ milliard d’euros 

MF million de francs 

NOTRé loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

PAC politique agricole commune 

SAGE schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SAR société d’aménagement rural 
SAS société par actions simplifiées 

SDAGE schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

SEM société d’économie mixte 

TTC toutes taxes comprises 

TVA taxe sur la valeur ajoutée 
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Réponses aux observations définitives 
en application de l’article L. 243-5 du code des juridictions financières 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cinq réponses enregistrées : 
 
 
 
- Réponse du 30 juin 2020 de M. Nicolas Daurensan, directeur général de la SEM CACG ; 

- Réponse du 26 mai 2020 de M. Germinal Peiro, président du département de la Dordogne ; 

- Réponse du 11 juin 2020 de M. Christophe Ramond, président du département du Tarn ; 

- Réponse du 12 juin 2020 de Mme Carole Delga, présidente de la région Occitanie ; 

- Réponse du 18 juin 2020 de M. Philippe Martin, président du département du Gers. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article L. 243-5 du code des juridictions financières : 
 
« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au 
greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées 
dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de 
leurs auteurs ». 
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Les publications de la chambre régionale des comptes 

Occitanie 

sont disponibles sur le site : 

https://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Occitanie 
 

 
 
Chambre régionale des comptes Occitanie 
500, avenue des États du Languedoc 
CS 70755 
34064 MONTPELLIER CEDEX 2 
 
 
occitanie@crtc.ccomptes.fr 

@crcoccitanie 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

______

DEPARTEMENT
DE L'AVEYRON

______

Secrétariat de l’Assemblée
et des Commissions

 
 

EXTRAIT
du Procès-Verbal des délibérations du Conseil Départemental

_____________________
 

 
Accusé de réception en Préfecture
012-221200017-20201030-38642-DE-1-1
Reçu le 10/11/20

 

 

 

 
 

  

 
 

  

   
 
 

Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Monsieur André AT

 
 
 
 
4 - Information sur les marchés et avenants signés au titre de la délégation
donnée à l'exécutif
 
 

Commission des finances, de l'évaluation des politiques
départementales
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020;
 

VU l’examen de ce rapport par la commission des finances, de l’évaluation des politiques
départementales lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;

 
CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires

d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;235



 
 
 
 
 
 

 
VU les dispositions de l’article L.3221-11 du CGCT ;

236



 
 
 
 
 
 

 
VU la délibération du 7 février 2017, déposée le 9 février et publiée le 21 février 2017,

l’Assemblée départementale a donné délégation au Président du Conseil Départemental pour prendre
toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et
accords-cadres, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits
au budget ;

 
PREND ACTE en application de cette délégation, de l’information relative aux marchés

et avenants conclus jusqu’au 30 septembre 2020 et dont la liste est jointe en annexe.
 

 
 
 
 
 

 
 

Le Président du Conseil Départemental
 
 

Jean-François GALLIARD
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CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'AVEYRON 
 

INFORMATION SUR LES MARCHES, ACCORD-CADRES ET AVENANTS  
SIGNES AU TITRE DE LA DELEGATION DONNEE A L’EXECUTIF 

(Article L. 3221-11 du CGCT) 
 

Jusqu’au 30/09/2020 
 

Edité le 07/10/2020 

I – MARCHES OU ACCORD-CADRES 
 
 

Direction N° de marché Objet Montant en € Forme Titulaire 
Code 
postal 

Date de 
signature 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C017 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots - Lot n° 3 : 
Fourniture coupe-vent imperméable 
 
 

Quantité minimum : 700 
Quantité maximum : 1 500   

Accord-cadre à bons de 
commande 

ESAT CEIGNAC  12450 12/06/2020 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C013 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots - Lot n° 6 : 
Fourniture de tour de cou 
 
 

3168 € TTC Marché ordinaire  PROMEDIF 94270 30/06/2020 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C018 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots - Lot n° 8 : 
Fourniture de stylos 
 
 

3120 € TTC Marché ordinaire  ACTION TOP  95230 02/06/2020 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C012 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots - Lot n° 9 : 
Fourniture de surligneurs 
 
 

3024 € TTC Marché ordinaire  PROMEDIF 94270 30/06/2020 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C008 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots - Lot n° 
11 : Fourniture de gourdes 
 
 

6480 € TTC Marché ordinaire  DIMO 25045 03/06/2020 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C020 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots –  
Lot n° 15 : Fourniture d'oriflammes 
 
 

1200 € HT Marché ordinaire  DRAPEAUX DEJEAN 33083 10/08/2020 

238



 

Publicité des marchés conclus Page 2 / 14 
 

Direction N° de marché Objet Montant en € Forme Titulaire 
Code 
postal 

Date de 
signature 

Service Communication  et 
Documentation  

202020C003 Fourniture d’objets et de supports 
publicitaires pour 2020 – 19 lots  
Lot n° 19 : Fourniture et gravures de 
médailles, coupes et trophées pour 
diverses manifestations organisées par le 
Conseil 

851.95 € HT Marché ordinaire  GROUPE BV 77127 18/06/2020 

Pôle Aménagement et 
Développement du Territoire  
Service Marketing et Accueil de 
Nouvelles Populations 

202020D002 Week-end en Aveyron à destination des 
internes de médecine et jeunes médecins : 
hébergement et restauration  

23 908.80 € TTC  Marché ordinaire  DOMAINE DE SAINT 
ESTEVE 

12100 09/06/2020 

Pôle Aménagement et 
Développement du Territoire  
Service Marketing et Accueil de 
Nouvelles Populations 

202020D003 Week-end d’activités de pleine nature 
destiné à des internes et des jeunes 
médecins intitulé : « Week-end Adrénaline 
Aveyron » 

27 180 € HT / an Marché ordinaire ROC ET CANYON  12100 09/06/2020 

Service Communication  202020C014 Création et fabrication de supports pour 
l'exposition : Les abbayes cisterciennes du 
Rouergue et leurs domaines de la 
Révolution à nos jours 

 

4 338,40 € TTC Marché ordinaire  MANOIR AUX 
HISTOIRES / 
PUBLICITE 
ROUERGUE  

12100 12/06/2020 

Direction Agriculture et 
Aménagement de l’Espace 

202020A001 Gestion de la Tourbière de la Plaine des 
Rauzes, Espace Naturel Sensible 
propriété du Conseil Départemental de 
l’Aveyron 

17500 € HT / an Marché ordinaire  RURAL CONCEPT  12000 05/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R026 Enlèvement et traitement de déchets (2 
lots) – Lot 1 : Enlèvement et traitement de 
déchets industriels non dangereux (DIND) 

Sans montant minimum  
 montant maximum : 18 000 € HT 

annuel  

Accord-cadre à bons de 
commande 

BRALEY ROUERGUE 
LOCA BENNE  

12340 02/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R027 Enlèvement et traitement de déchets (2 
lots) – Lot 2 : Déchets industriels 
dangereux (DID) 

Sans montant minimum  
 montant maximum : 12 000 € HT 

annuel  

Accord-cadre à bons de 
commande 

CHIMIREC MASSIF 
CENTRAL 

48000 02/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R031 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 993 – 
Réfection de la couche de roulement du 
PR 0.620 à 4.620 – Canton de RASPES 
ET LEVEZOU 

259 129,00 € HT Marché ordinaire  COLAS SUD OUEST 12850 04/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R038 ROUTES DEPARTEMENTALES N° 999 
ET 993 – Réfection de la couche de 
roulement du PR 60.480 à 61.018 (RD 
999) et du PR 54.477 à 55.300 (RD 993) – 
Canton de SAINT AFFRIQUE 

228 640,00 € HT Marché ordinaire  EIFFAGE ROUTE 
GRAND SUD  

12450 04/06/2020 

Direction des Systèmes 
d’Information 

202020I005 Suivi du site internet de gestion des 
ressources numériques KEEPEEK 

Partir forfaitaire : 3519.55 € HT / an 
Partie à bons de commande : sans 

mini / maxi annuel 20 000 € HT 

Marché mixte  
Accord-cadre à 
bons de commande 

KEEPEEK 75011 31/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R035 RD 902 ET 200 – Pont du Glandou – Pont 
du Mas d’Entraygues – Réparations de 
sauvegarde – Cantons des MONTS DU 
REQUISTANAIS et RASPES ET 
LEVEZOU 

149 932.40 € HT Marché ordinaire  AUGLANS  12104 08/06/2020 
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postal 
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Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R039 RD 141 – Renforcement de la chaussée et 
réfection de la couche de roulement du PR 
0.100 à 11.110 – Canton de LOT ET 
PALANGES – Communes de 
SAINT-COME D’OLT et CASTELNAU DE 
MANDAILLES  

318 885 € HT Marché ordinaire EUROVIA  12031 08/06/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P006 Installation d’élévateurs pour personnes à 
mobilité réduite au collège Kervallon à 
Marcillac-Vallon (12330)  

66 308.28 € HT Marché ordinaire  MIDILEV  81710 09/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R030 ROUTES DEPARTEMENTALES - RD 
638 - PR 0.000 au P.R. 6.694, RD 127 - 
PR 0.000 au P.R. 5.000 et RD 86 - PR 
0.000 au P.R. 8.484 - REFECTION DE LA 
CHAUSSEE - Cantons d'AVEYRON ET 
TARN et VILLENEUVOIS ET 
VILLEFRANCHOIS 

236 900 € HT Marché ordinaire  ETPL & V 12260 18/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R031 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 993 - 
Réfection de la couche de roulement du 
P.R. 0.620 à 4.620 - Canton de RASPES 
ET LEVEZOU - Communes de PONT DE 
SALARS, PRADE DE SALARS et CANET 
DE SALARS 

259 129,00 € HT Marché ordinaire  COLAS  12850 04/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R032 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 922 - 
Renforcement de la chaussée et réfection 
de la couche de roulement - P.R. 30.1035 
à 36.000- Canton de VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE - Commune de 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

165 465 € HT. Marché ordinaire  ETPL & V 12260 15/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R033 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 922   
Réfection de la couche de roulement - 
Giratoire de Rulhe et PR 36.000 à 36.250 -  
Canton de VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE - Commune de 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

59 920,50 € HT Marché ordinaire  GREGORY  12700 10/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R036 ROUTES DEPARTEMENTALES 
N°997/626/85 - Renforcement de la 
chaussée et réfection de la couche de 
roulement - RD 997 - PR 13.000 à 15.933, 
RD 626 - PR 4.711 à 4.1681 et RD 85 - PR 
16.571 à 26.911/Cantons de Ceor Segala 
et VALLON 

Tranche ferme : 133 425 € HT. 
Tranche optionnelle 106 900 € HT 

Montant total : 240 325,00 € HT 

Marché à tranches  ETPL & V 12260 08/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R040 ROUTE DEPARTEMENTALE N°68 - 
Renforcement de la chaussée et réfection 
de la couche de roulement du PR 0.000 à 
6.502- Canton de CAUSSE COMTAL - 
Communes de RODELLE et SEBAZAC 
CONCOURES 

189 420 € HT Marché ordinaire  EIFFAGE ROUTE 
GRAND SUD  

12450 17/06/2020 
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postal 

Date de 
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Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R132 RD 29 – Ponts de LA ROQUETTE – 
Aménagements hydrauliques – Cantons 
de RODEZ ONET et NORD LEVEZOU – 
Communes d’ONET LE CHATEAU et STE 
RADEGONDE 

399 599,98 € HT Marché ordinaire AUGLANS / CONTE 12104 08/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R035 RD 902 et 200 – Pont du Glandou – Pont 
du Mas d’Entraygues – Réparation de 
sauvegarde – Cantons des MONTS DU 
REQUISTANAIS et RASPES ET 
LEVEZOU 

149 932.40 € HT Marché ordinaire SAS AUGLANS 12104 08/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R039 RD 141 – Renforcement de la chaussée et 
réfection de la couche de roulement du PR 
0.100 à 11.110 – Canton de LOT ET 
PALANGES – Communes de SAINT 
COME D’OLT et CASTELNAU DE 
MANDAILLES 

318 885 € HT Marché ordinaire EUROVIA 12031 08/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R041 RD 502/232/183/580 - RD 502 - PR 0.000 
au P.R. 9.203, RD 232 - PR 0.000 au P.R. 
1.329, RD 183 - PR 0.000 au P.R 9.602 et 
RD 580 - PR 11.126 au P.R. 14.380 - 
REFECTION DE LA CHAUSSEE - 
CANTONS : LOT ET DOURDOU et ENNE 
ET ALZOU 

227 880 € HT Marché ordinaire ETPL & V 12260 15/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R042 ROUTES DEPARTEMENTALES 
N°22/22A - Renforcement de la chaussée 
et réfection de la couche de roulement RD 
22- PR 43.433 à 48.564 / RD 22A - PR 
0.000 à 0.633  - Canton de  LOT ET 
DOURDOU / Communes de CONQUES 
EN ROUERGUE ET AUZITS 

184 800 € HT Marché ordinaire EIFFAGE ROUTE 
GRAND SUD MIDI 
PYRENEES  

12450 11/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R034 RD 920 - Réfection de la couche de 
roulement du PR 33.750 à 37.215 – 
Canton de LOT ET TRUYERE – 
Communes FLORENTOIN LA CAPELLE 
et ENTRAYGUES SUR TRUYERE 

214 251,80 € HT Marché ordinaire GREGORY 12700 10/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R033 RD 922 - Réfection de la couche de 
roulement – Giratoire de Rulhe et du PR 
36.000 à 36.250 – Commune et canton de 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

59 920,50 € HT Marché ordinaire GREGORY 12700 10/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R045 RD 999 - Renforcement de la chaussée et 
réfection de la couche de roulement du PR 
10.000 à 15.030 – Canton de MILLAU 2 – 
Communes de NANT et SAINT JEAN DU 
BRUEL 

172 980,00 € HT Marché ordinaire SEVIGNE 12520 11/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R044 RD 30 / 158 / 168 / 96 / 584 et 29 - 
Renforcement de la chaussée et réfection 
de la couche de roulement – Cantons de 
TARN ET CAUSSE, RASPES ET 
LEVEZOU et MILLAU-1 

498 875,00 € HT 
TF : 305 275 € HT 

TO 1 : 64 375 € HT 
TO 2 : 129 225 € HT 

Marché à tranches SEVIGNE 12520 11/06/2020 
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Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R046 RD 809 – Renforcement de la chaussée et 
réfection de la couche de roulement du PR 
28.680 à 32.450 – Canton de TARN ET 
CAUSSE – Commune de VERRIERES 

182 370 € HT Marché ordinaire SEVIGNE 12520 16/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R047 RD 90/54 et 10 - Réfection de la chaussée 
RD 90 – PR 10.750 à 21.377 
RD 54 – PR 2.950 à 13.733 RD 10 PR 
142.445 à 151.000 – Canton CAUSSES 
ROUGIERS – Communes REBOURGUIL 
et ST JUERY, ST AFFRIQUE, 
CAMARES, GISSAC et SYLVANES 

TF : 314 515 € HT 
T.O. : 119 920 € HT 

Total : 434 435 € HT 

Marché à tranches SEVIGNE 12520 15/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R048 RD 7 et 65 – Renforcement de la 
chaussée et réfection de la couche de 
roulement RD 7 - PR 34.100 à 35.700 
RD 65 – PR 0.000 à 5.660 – Canton 
CAUSSES-ROUGIERS – Commune de 
CORNUS 

249 900 € HT Marché ordinaire SEVIGNE 12520 15/06/2020 

Service Communication  202020C019 Réalisation de reportages photos pour la 
Médiathèque départementale de 
l’Aveyron  

Quantité minimum de  
reportages: 7 

Quantité maximum de 
reportages : 16   

Accord-cadre à bons 
de commande 

SEBASTIEN 
VERONESE  

31500 02/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R050 RD 510– Opération de sécurité 
« Déviation de la Besse » du PR 17.200 à 
17.900 passé en groupement de 
commandes avec la Commune de 
VILLEFRANCHE DE PANAT– Canton de 
RASPES ET LEVEZOU – Commune de 
VILLEFRANCHE DE PANAT 

157 344,80 € HT Marché ordinaire G.D.T.P. 12400 29/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R049 ROUTE DEPARTEMENTALE N°904 - 
Renforcement de la chaussée et réfection 
de la couche de roulement du PR 50.663 à 
57.680 - Cantons de LOT ET TRUYERE 
et VALLON 

232 920 € HT Marché ordinaire COLAS SUD-OUEST 12850 30/06/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales  

202020S002 Fourniture de tablettes numériques et 
d’applications adaptées aux personnes 
âgées en établissement – 2 lots  
LOT 1 : Fourniture de tablettes 
numériques tactiles 

Quantité minimum / an : sans  
 Quantité maximum / an : 400 

tablettes / 400 étuis    

Accord-cadre à bons 
de commande 

ECONOCOM 
PRODUCT  & 
SOLUTIONS 

92110 19/06/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales  

202020S014 Fourniture de tablettes numériques et 
d’applications adaptées aux personnes 
âgées en établissement – 2 lots  
LOT 2 : Fourniture d'applications 
adaptées aux personnes âgées en 
établissements 

Quantité minimum / an : sans  
 Quantité maximum / an : 

85 Installation 
85 Formation du personnel 

85 Pack installation + formation 
du personnel 

  

Accord-cadre à bons 
de commande 

ANISEN 31670 10/07/2020 
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Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R056 RD 58 Opération de sécurité « liaison 
Naucelle-Crespin ». Aménagement de 3 
sections du PR 8.450 au PR 13.180 – 
Canton AVEYRON TARN et CEOR 
SEGALA 

TF : 161 245 € HT 
T.O. : 52 631.50 € HT 

Total : 213 876.50 € HT 

Marché ordinaire SOTRAMECA 12200 03/07/2020 
 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R054 Auscultation et diagnostic du réseau 
routier départemental 

245 750 € HT Marché ordinaire NEXT ROAD 
ENGINEERING 

21240 06/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R055 RD 57 Evènement exceptionnel « Bois 
d’enfer » du PR 17.000 au PR 17.600 
Canton AVEYRON TARN et CEOR 
SEGALA 

110 775 € HT Marché ordinaire SOTRAMECA 12200 03/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R058 Réalisation de travaux courants de petits 
terrassements, de confortation, 
d’assainissement et réparation de 
chaussée – Subdi Sud secteur de St 
Sernin sur Rance 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande 

COSTE TP 12400 07/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R052 Contrôle laboratoire – essais sur liant et 
échantillons d’enrobés – LOT 1 – 
Emulsion de bitume et bitume 

Sans montant minimum  
Sans montant maximum 

 

Accord-cadre à bons 
de commande 

GEOS 
LABORATOIRE  

38030 15/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R053 Contrôle laboratoire – essais sur liant et 
échantillons d’enrobés – LOT 2 – 
Recherche Amiante et HAP 

Sans montant minimum  
Sans montant maximum 

 

Accord-cadre à bons 
de commande 

GRACCHUS 
LABORATOIRE 

31120 15/07/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P018 Construction d’un collège et d’un gymnase 
à La Cavalerie – LOT N° 16 – 
TERRASSEMENTS – VOIRIES – 
RESEAUX DIVERS  

Solution de base  : 1 463 579.90 € 
HT 

Montant DQE  : 21 355 € HT 
PSE non retenue   

 

Marché mixte EUROVIA 12031 20/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R051 Renforcement de la chaussée et réfection 
de la couche de roulement PR 19.790 à 
23.540 Commune de ST CHRISTOPE 
VALLON 

TF : 269 224.10 € HT 
TO : 29 322.50 € HT 

Total : 298 546.60 € HT 

Marché ordinaire EUROVIA 12031 21/07/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P023 Vérifications périodiques des installations 
électriques, gaz et alarmes incendie des 
bâtiments dans le cadre d’un groupement 
de commandes 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande 

SOCOTEC 
EQUIPEMENT MIDI 
PYRENEES 

12000 23/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S003 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental – 4 lots  
LOT 1 : Territoire dit « Pays Ruthénois, 
Lévézou, Ségala »  

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires  

AUTONOMIA TARN 31650 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S004 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 1 : Territoire dit « Pays Ruthénois, 
Lévézou, Ségala » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

VERDIE AUTOCARS 
SAS 

12000 21/07/2020 
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Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S005 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 1 : Territoire dit « Pays Ruthénois, 
Lévézou, Ségala » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

ADIATE EVOLUTION 92120 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S006 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 2 : Territoire dit 
«Villefranche-Decazeville » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

NOUVELLE 
AMBULANCE 
LACASSAGNE 

12200 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S007 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 2 : Territoire dit 
«Villefranche-Decazeville » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

SARL AMBULANCE 
BESSOU 

12260 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S008 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 2 : Territoire dit 
«Villefranche-Decazeville » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

AUTONOMIA TARN 31650 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S009 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 3 : Territoire dit «Millau-St Affrique » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

AUTONOMIA TARN 31650 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S010 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 3 : Territoire dit «Millau-St Affrique » 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

ADIATE EVOLUTION 92120 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S011 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 4 : Territoire dit «Espalion» 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

AUTONOMIA TARN 31650 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S012 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 4 : Territoire dit «Espalion» 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

VERDIE AUTOCARS 
SAS 

12000 21/07/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S013 Transport par VL des bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’enfance pris en charge 
par le Conseil Départemental– 4 lots  
LOT 4 : Territoire dit «Espalion» 

Quantité minimum / an : sans  
Quantité maximum / an : sans  

 

Accord-cadre à bons 
de commande multi 
attributaires 

ADIATE EVOLUTION 92120 21/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R059 Fourniture et réparation de signalisation 
embarquée et remorquée sur véhicules et 
engins 

Sans montant minimum annuel 
Montant maximum annuel : 

80 000 € HT  

Accord-cadre à bons 
de commande 

TRAFIC 57140 27/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R067 Routes départementales – Assistance 
technique et contrôle externe pour les 
études d’infrastructures routières  

Sans montant minimum  
Sans montant maximum 

 

Accord-cadre à bons 
de commande 

GETUDE / 
GRAVELLIER 
FOURCADIER 

12700 27/07/2020 
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Direction des Ressources 
Humaines, Hygiène et Sécurité  

 Marché subséquent, formation « Rendre 
la parole autorisée aux femmes victimes 
de violences »  
 
Accord Cadre concernant les  formations 
pour le personnel du Pôle des Solidarités 
Départementales du Conseil 
Départemental de l’Aveyron  
Lot 2 : ACCOMPAGNEMENT SOCIAL - 
201717H007 

13 440 € TTC Marché subséquent – 
marché ordinaire  

DALLOZ 75685 21/07/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P020 Remplacement de la chaudière gaz de la 
chaufferie Sarrus – 3 lots 
LOT 1 : DEMOLITIONS - GROS OEUVRE 

43 101 € HT Marché ordinaire   
 

FERREIRA 
CONSTRUCTION 

12510 27/07/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020021 Remplacement de la chaudière gaz de la 
chaufferie Sarrus – 3 lots 
LOT 2 : ELECTRICITE  

TF : 28 052.72 € HT 
TO : 8 450.27 € HT 

Marché à tranches  
 

AGV FLOTTES 
ELECTRICITE 

12850 27/07/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P022 Remplacement de la chaudière gaz de la 
chaufferie Sarrus – 3 lots 
LOT 3 : CHAUFFERIE GAZ – 
TUYAUTERIES  

TF : 330 027.73 € HT  
TO : 69 754.53 € HT 

Marché à tranches  
 

THERMATIC  12033 27/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R081 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 840 - 
Réfection de la couche de roulement - 
P.R. 19.790 à 23.540 - Canton de 
VALLON - Commune de SAINT 
CHRISTOPHE VALLON 

TF : 269 224,10 € HT  
TO : 29 322,50 € HT 

Marché à tranches  
 

EUROVIA MIDI 
PYRENEES  

12031 21/07/2020 

Service Sports, Jeunes, Activités 
de Pleine nature et 
Accompagnement pédagogique 

202020N001 Prestations de communication et de 
promotion du département de l’Aveyron 
pour la saison sportive 2020 – 2021  

178 788.13 € HT Marché ordinaire  SASP RODEZ 
AVEYRON 
FOOTBALL 

12850 23/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R060 Exécution de services de transports 
adaptés, créés à l'intention d'élèves 
aveyronnais, gravement handicapés ou 
scolarisés en Unités Localisées, au 
moyen de véhicules de 5 ou 9 places ou 
de véhicule aménagé pour fauteuil - 5 lots  
- LOT 1 : Etablissements scolaires secteur 
ESPALION 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

Groupement 
d’entreprises RUBAN 
BLEU AUTOCARS / 
TRANSPORTS 
GAUCHY / LANDES 
BUS 

12000 30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R061 Exécution de services de transports 
adaptés, créés à l'intention d'élèves 
aveyronnais, gravement handicapés ou 
scolarisés en Unités Localisées, au 
moyen de véhicules de 5 ou 9 places ou 
de véhicule aménagé pour fauteuil - 5 lots  
- LOT 2 : Etablissements scolaires secteur 
RODEZ et ONET LE CHATEAU 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

Groupement 
d’entreprises  
AUTONOMIA  / 
AUTONOMIA TARN  
 

31650 30/07/2020 
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Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R062 Exécution de services de transports 
adaptés, créés à l'intention d'élèves 
aveyronnais, gravement handicapés ou 
scolarisés en Unités Localisées, au 
moyen de véhicules de 5 ou 9 places ou 
de véhicule aménagé pour fauteuil - 5 lots  
- LOT 3 : Etablissements scolaires secteur 
DECAZEVILLE, CRANSAC, CAPDENAC, 
FIGEAC 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

Groupement 
d’entreprises  
AUTONOMIA  / 
AUTONOMIA TARN  
 

31650 30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R063 Exécution de services de transports 
adaptés, créés à l'intention d'élèves 
aveyronnais, gravement handicapés ou 
scolarisés en Unités Localisées, au 
moyen de véhicules de 5 ou 9 places ou 
de véhicule aménagé pour fauteuil - 5 lots  
- LOT 5 : Etablissements scolaires secteur 
BARAQUEVILLE 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

Groupement 
d’entreprises  
AUTONOMIA  / 
AUTONOMIA TARN  
 

31650 30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R064 Exécution de services de transports 
adaptés, créés à l'intention d'élèves 
aveyronnais, gravement handicapés ou 
scolarisés en Unités Localisées, au 
moyen de véhicules de 5 ou 9 places ou 
de véhicule aménagé pour fauteuil - 5 lots  
- LOT 7 : Etablissements scolaires secteur 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

Groupement 
d’entreprises RUBAN 
BLEU AUTOCARS / 
TRANSPORTS 
GAUCHY / LANDES 
BUS 

12000 30/07/2020 

Direction des Ressources 
Humaines, Hygiène et Sécurité  

 Marché subséquent, formation 
«Contentieux de l’aide sociale aux 
personnes âgées et aux personnes 
handicapées» 
 
Accord Cadre concernant les  formations 
pour le personnel du Pôle des Solidarités 
Départementales du Conseil 
Départemental de l’Aveyron  
Lot 1 : PAPH- n° 201717H004 

4 464 € TTC Marché subséquent – 
marché ordinaire  

DALLOZ 75685 10/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R065 RD 992 – Renforcement de la chaussée et 
réfection de la couche de roulement du PR 
9.548 à 12.920 et du PR 13.570 à 15.616. 
Cantons de SAINT AFFRIQUE et MILLAU 
1. Communes de ST ROME DE CERNON 
et ST GEORGES DE LUZENCON 

247 240,00 € HT Marché ordinaire SEVIGNE  12520 30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R069 Reconstruction du Pont de Massergues – 
Canton de CAUSSES-ROUGIERS – 
Commune de SAINT-JEAN ET 
SAINT-PAUL 

99 584 € HT Marché ordinaire – 
offre variante  

SEVIGNE  12520 30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R068 RD – Surveillance des ponts – Campagne 
2020 – Visite d’accès difficile. 

15 300 € HT Marché ordinaire  SOCOTEC 78182 30/07/2020 
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Direction N° de marché Objet Montant en € Forme Titulaire 
Code 
postal 

Date de 
signature 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R066 RD 1 – Renforcement de la chaussée et 
réfection de la couche de roulement du PR 
39.225 à 39.900 - Canton Villeneuvois et 
Villefranchois – Commune de Lanuéjouls  

64 474.50 € HT Marché ordinaire GREGORY 12700 30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R070 RD 911 - Rectification et aménagement de 
la chaussée - Secteur de "Bois de Tries" 
du P.R. 27+650 au P.R. 30+000 - Canton 
de raspes et levezou - Commune de 
vezins de levezou - terrassements, 
Assainissements 

1 494 652.00 € HT Marché ordinaire  SEVIGNE  12520 03/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R071 RD 95 Aménagement de la Côte de Saint 
Martin de Lenne du PR 42+950 à 44+700 -  
Terrassements, assainissements. 
Cantons Lot et Palanges / Tarn et 
Causses - Communes de Saint Geniez 
d'Olt et d'Aubrac / Saint Martin de Lenne 

Part fixe : 793 600 € HT  
Part à bons de commande : 

minimum en quantité / montant 
maximum : 1 200 000.00 € HT  

Marché mixte : partie 
ordinaire et  
Accord-cadre à bons 
de commande 

CONTE FILS /  
CONTE TP 

12130 03/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R072 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 1 : Subdivision Centre – 
Secteur de RODEZ 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R073 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 2 : Subdivision Centre – 
Secteur de REQUISTA 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

LA MERIDIONALE 
DES BOIS ET 
MATERIAUX (MBM) 

34500 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R074 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 3 : Subdivision Centre – 
Secteur de SALLES CURAN 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R075 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 4 : Subdivision Ouest – 
Secteur de DECAZEVILLE 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R076 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 5 : Subdivision Ouest – 
Secteur de RIEUPEYROUX 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R077 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 6 : Subdivision Ouest – 
Secteur de VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R078 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 7 : Subdivision Nord – 
Secteur de MUR DE BARREZ, 
LAGUIOLE et SAINT GENIEZ D’OLT 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R079 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 8 : Subdivision Sud – 
Secteur de MILLAU 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

FRANCOIS 
INDUSTRIES SAS 

12450 09/09/2020 
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Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R080 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 9 : Subdivision Sud – 
Secteur de ST SERNIN SUR RANCE 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

MILHAU 12370 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R081 Fourniture et transport de béton prêt à 
l’emploi - LOT 10 : Subdivision Sud – 
Secteur de LA CAVALERIE 

Sans montant minimum annuel 
Sans montant maximum annuel 

Accord-cadre à bons 
de commande 

MILHAU 12370 09/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P026 Travaux de désamiantage au collège Les 
Quatre Saisons à ONET LE CHATEAU 
(12850)  

49 000 € HT Marché ordinaire  
 

DI ENVIRONNEMENT 
SUD OUEST SAS 

33083 13/08/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P024 Prestations de services d'assurance dans 
le cadre des travaux de construction d'un 
collège et d'un gymnase à la Cavalerie (2 
lots) 
Lot n° 1 : Assurance tous risques chantier 

32 955,18 € TTC Marché ordinaire  
 

SA VERSPIEREN 59290 03/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P025 Prestations de services d'assurance dans 
le cadre des travaux de construction d'un 
collège et d'un gymnase à la Cavalerie (2 
lots) 
Lot n° 2 : Dommages ouvrages et garantie 
collective complémentaire de 
responsabilité décennale 

87 037,35 € TTC Marché ordinaire  
 

CABINET ARTEC 59700 03/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R082 RD 573 – LE FEL 3ème tranche – du PR 
3.800 à 5.800 – Commune de LE FEL – 
Canton de LOT ET TRUYERE 

431 896,71 € HT Marché ordinaire SOULENQ et Fils 12600 26/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R083 RD 98 – Pont de Gabriac – du PR 9.300 à 
9.950 – Commune d’ARGENCES EN 
AUBRAC – Canton d’AUBRAC ET 
CARLADEZ 
Lot n° 1 : Reconstruction de l’ouvrage 

173 253,73 € HT Marché ordinaire MARQUET T.P. 15100 26/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R084 RD 98 – Pont de Gabriac – du PR 9.300 à 
9.950 – Commune d’ARGENCES EN 
AUBRAC – Canton d’AUBRAC ET 
CARLADEZ 
Lot n° 2 : Aménagement de la RD 98 

115 721,50 € HT Marché ordinaire SOULENQ et Fils 12600 26/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R085 ROUTES DEPARTEMENTALES 
Fourniture, transport et pose de 
signalisation verticale de police et de 
signalisation temporaire 

Montant minimum annuel :  
80 000.00 €. H.T. 

Montant maximum annuel : 
400 000.00 €. H.T. 

Accord-cadre à bons 
de commande 

SIGNAUX GIROD 39401 31/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R086 RD 106 – Réparation du Pont de 
Plaisance – Commune de PLAISANCE – 
Canton de CAUSSES-ROUGIERS 

93 339.20 € HT Marché ordinaire SAS AUGLANS 12104 27/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R087 RD 902 – Réparation du Pont de Fayet – 
Commune de FAYET – Canton de 
CAUSSES-ROUGIERS 

79521.50 € HT Marché ordinaire SAS AUGLANS 12104 27/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R088 RD 902 et 10 – Réfection de la couche de 
roulement du PR 86.135 à 87.000 
et du PR 142.000 à 142.073 

165 555 € HT Marché ordinaire SAS SEVIGNE 12520 27/08/2020 
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Service Départemental 
d’Archéologie 

202020E004 Prestations topographiques, photo- 
grammétriques et scanner 3D pour des 
chantiers archéologiques sur le 
département de l’Aveyron  

sans minimum annuel et avec 
maximum de 50 000 € HT annuel 

Accord cadre à bons 
de commande 

Groupement :  
SCP BOIS  
 
GEOFIT EXPERT  

12000 26/08/2020 

Pôle des Solidarités 
départementales 

202020S015 Expérimentation de solutions domotiques 
au domicile de personnes âgées et de 
personnes en situation de handicap 

Sans montant minimum annuel et 
avec un montant maximum annuel 

de 25 000 € TTC 

Accord cadre à bons 
de commande 

Groupement : 
LA FEE 
CONNECTIVITE 
YAABA 
Sous-traitant 
FILIEN ECOUTE 
ADMR 

 
73370 

 
69008 

 
55430 

03/09/2020 

Service Marketing et accueil de 
nouvelles populations  

2020 20D004 Elaboration et mise en œuvre de la 
stratégie de communication 2020 du 
Service Marketing du Territoire et Accueil 
des Nouvelles Populations  
LOT 3 : Prestations d’ingénierie et de 
création pour l’appui à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de la stratégie de 
communication 

Sans montant minimum et avec 
un montant maximum de 90 000 € 

TTC 

Accord cadre à bons 
de commande 

AGORANET – 
GROUPE ERRA  

31100  09/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P030 Restauration des structures des tribunes 
de la Chapelle de l’Ancien Collège Royal 
de Rodez (5 lots) 
Lot n° 1 : Echafaudages - protections 

49 895 €  HT Marché ordinaire Ets 
RODRIGUES-BIZEUL 

46230 28/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P031 Restauration des structures des tribunes 
de la Chapelle de l’Ancien Collège Royal 
de Rodez (5 lots) 
Lot n° 2 : Dépose – Déménagement 
objets/mobiliers/tableaux 

26 848 €  HT Marché ordinaire MALBREL 
CONSERVATION 

46100 28/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P032 Restauration des structures des tribunes 
de la Chapelle de l’Ancien Collège Royal 
de Rodez (5 lots) 
Lot n° 3 : Protection des peintures sur bois 
et sur chevalet 

62 589 €  HT Marché ordinaire INTUITIO 
EBENISTERIE 

81170 28/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P033 Restauration des structures des tribunes 
de la Chapelle de l’Ancien Collège Royal 
de Rodez (5 lots) 
Lot n° 4 : Réfection et renforcement des 
structures bois des tribunes 

72 960.14 €  HT Marché ordinaire Ets 
RODRIGUES-BIZEUL 

46230 28/09/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

202020P034 Restauration des structures des tribunes 
de la Chapelle de l’Ancien Collège Royal 
de Rodez (5 lots) 
Lot n° 5 : Traitement insecticide des bois 
et mobiliers 

10 073.80 €  HT Marché ordinaire MALBREL 
CONSERVATION 

46100 28/09/2020 

Direction des Systèmes 
d’Information  

202020I006  Suivi du progiciel TELIOS  Partie forfaitaire : 1 920.10 € 
HT/an 

Partie à bons de commande : 
sans mini / maximum : 20 000 € 

HT / an  
 

Marché mixte  
Accord-cadre à bons de 
commande 

STUDIA DIGITAL  13790  15/09/2020 
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II – AVENANTS 
 

Direction N° de marché Objet du marché Objet de l’avenant et montant en €  Titulaire Date de 
signature 

Service Communication 202020C001 Création et fabrication de supports pour une exposition 
sur le thème des fouilles archéologiques sur le site de 
Roquemissou. 
 
 

Avenant n° 1 : Création d'une prestation supplémentaire – 
augmentation du montant de la partie forfaitaire 
 
Partie forfaitaire : 13 007,48 €  TTC augmentés de 886.20 € 
TTC (nouveau montant : 13 893,68 € TTC.) 
Partie à bons de commande : sans minimum, montant 
maximum fixé en quantité à 4 commandes de 4 pages 
supplémentaires (montant inchangé) 
 

David FOURRE et 
Cédric CAILHOL 
 

08/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

17-R-051 RD – Fourniture et réparation de matériels de comptage 
SIREDO 

Avenant n° 1 : Augmentation du montant maximum du marché 
de 15 600 € TTC. 
Nouveau montant maximum : 171 600 € TTC. 

SAS SFERIEL 11/06/2020 

Pôle des Solidarités 
Départementales  

201919S009 Expérimentation d’une Agence départementale des 
Solidarités : design de politiques publiques et 
préfiguration 

Avenant 1 : Prolongation de la durée de validité de la tranche 
ferme du marché 
Durée initiale de la TF : 6 mois  
Nouvelle durée de la TF : 9 mois (3 mois supplémentaires) 

MENSIA CONSEIL  31/07/2020 

Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

201919P025 PARC DEPARTEMENTAL – Aménagement des voiries –
Canton de RODEZ ONET – Commune de RODEZ  

Avenant 1 : Création de deux prix supplémentaires sans 
augmentation du montant du marché  

SEVIGNE 18/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R064 RD 911 – Rectification et calibrage de la chaussée du 
PR 22.300 à 25.100- Virage de Rousseau – Commune 
de SAINT LEONS – Canton de RASPES ET LEVEZOU 

Décision de prolongation du délai d’exécution du marché de 3 
mois. 
Nouveau délai d’exécution : 11 mois 

CONTE ET FILS / 
CONTE TP 

18/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201717R070 Fourniture, transport et mise en œuvre de dispositifs de 
retenue 

Avenant n° 4 : Création de prix supplémentaires 
Le montant du marché est inchangé. 

SAS PASS 01/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201818R086 Liaison Rodez-Causse Comtal – Terrassements 
généraux 

Décision de prolongation du délai d’exécution du marché de 2 
mois. 
Nouveau délai d’exécution : 11 mois 

SEVIGNE / SCTP 29/06/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R060 Réalisation de travaux courants de petits 
terrassements, confortation, assainissement et 
réparation de chaussée. Lot n° 2 : Subdivision NORD – 
Canton de MUR DE BARREZ 

Avenant n° 1 : Création de prix supplémentaires 
Le montant du marché est inchangé. 

SAS Jean SOULENQ 03/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R066 RD 78 – Rectification et calibrage de la chaussée du PR 
7.585 à 8.600, Vitrac en Viadène. Commune 
d’ARGENCE EN AUBRAC 

Avenant 1 : Définition de prix nouveaux, sans augmentation 
du montant du marché 

EGTP 21/07/2020 

Service Communication  201919C020 Prestations de réalisations vidéo pour assurer la 
valorisation de l'Aveyron et du Conseil départemental 

Avenant n° 1 : Création de prix supplémentaires 
Le montant du marché est inchangé. 

EMAPRO 09/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

16-R-060 ROUTES DEPARTEMENTALES – Fourniture et 
signalisation verticale de police et de signalisation 
temporaire  

Avenant n° 3 : Création de prix supplémentaires  SIGNAUX GIROD 30/07/2020 
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Direction du Patrimoine 
Départemental et des Collèges 

201717P027 Exploitation, maintenance et réparations des installations 
techniques dans le cadre du groupement de commandes 
coordonné par le Conseil départemental de l’Aveyron – 4 
lots – LOT 3 : Ascenseur, monte-charge 

Avenant 2 : Ajout de prix supplémentaires au bordereau de 
prix unitaire  

OTIS 29/07/2020 

Direction des Systèmes 
d’Informations 

201717I003 
Travaux réseaux câblés courants faibles  

Avenant n° 1 : Prolongation de la durée de validité du 
marché  

EIFFAGE ENERGIE 
QUERCY ROUERGUE 
GEVAUDAN / AGV 
FLOTTES ELECTRICITE 

30/07/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R013 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 60 - Pont de 
SAINT-IZAIRE - Réparation - Etude de projet - Canton de 
SAINT-AFFRIQUE - Commune de SAINT-IZAIRE 

Avenant n°1 : Modification des prestations du marché avec 
augmentation du montant de 8 635 € H.T. et augmentation 
du délai de la phase 4 de 40 jours. 
Nouveau montant du marché : 45 675 € H.T. 
Nouveau délai de la phase 4 : 100 jours. 

Groupement 
d’entreprises INGEROP 
CONSEIL ET 
INGENIERIE / STRATES 
OUVRAGES D’ART  

03/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R064 RD 911 – Rectification et calibrage de la chaussée du 
PR 22.300 à 25.100 – Virage de Rousseau – Commune 
de ST LEONS – Canton de RASPES ET LEVEZOU 

Avenant n° 1 : Notification de prix supplémentaires et 
augmentation du coût des travaux de 188 491,30 € HT. 
Nouveau montant du marché : 1 488 431,30 € HT soit 
1 786 117,56 € TTC. 

CONTE ET FILS / 
CONTE TP 

13/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R071 Liaison RODEZ CAUSSE COMTAL entre la rocade de 
Saint Mayme et le Causse Comtal – Terrassements 
généraux 

Décision de  Prolongation du délai d’exécution du marché 
de 4 mois. 
Nouveau délai d’exécution : 15 mois. 

BUESA / SEVIGNE 13/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201818R091 Entretien et réparation des berlines, des VU et des 
fourgons du CD12 - 
Lot N° 1 : Subdivision ouest – Villefranche, Najac. 

Avenant n° 1 de transfert 
Transfert du marché de l’entreprise GARAGE VENDEIRO 
CARLOS à l’entreprise SAS VENDEIRO. 

SAS VENDEIRO 13/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201818R093 Entretien et réparation des berlines, des VU et des 
fourgons du CD12 -  
Lot N° 3 : Subdivision ouest – Rieupeyroux, 
Montbazens, La Salvetat, Rignac. 

Avenant n° 1 de transfert 
Transfert du marché de l’entreprise GARAGE VENDEIRO 
CARLOS à l’entreprise SAS VENDEIRO 

SAS VENDEIRO 13/08/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

202020R022 ROUTE DEPARTEMENTALE N° 226 – Aménagement en 
traverse 3ème tranche –RD 226 du PR 9.000 à 9.212 et RD 
997 du PR 36.180 à 36.500 – Commune de NAUCELLE –
Canton de CEOR SEGALA 

Avenant n°1 : Notification de prix supplémentaires et 
augmentation du montant du marché de 9 730,00 € H.T. 
Nouveau montant du marché : 395 361,70 € H.T. soit 
474 434,04 € TTC. 

COLAS SUD OUEST 09/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201818R152 Liaison RODEZ CAUSSE COMTAL – OUVRAGES 
D’ART 4ème tranche – OA 6 – P.I. des Combes 

Avenant n° 1 : Création de prix supplémentaires et 
augmentation de la masse des travaux.  
Augmentation du montant du marché de 37 108,93 € HT, 
soit 44 530,72 € TTC 
Nouveau montant du marché :1 398 360,65 € TTC 

MATIERE 21/09/2020 

Direction des Routes et Grands 
Travaux 

201919R075 ROUTES DEPARTEMENTALES N° 508 et 42 – 
Aménagement du PR 0.550 à 1.230, du PR 15.150 à 
16.000 et du PR 16.400 à 17.550 – Lot n° 3 : chaussées 
- Communes de FLAGNAC, ST PARTHEM et GRAND 
VABRE – Canton de LOT ET DOURDOU 

Avenant n° 1 : bordereau de prix supplémentaires. 
Le montant du marché est inchangé. 

GREGORY 28/09/2020 
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Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Madame Magali BESSAOU

 
 
 
 
5 - Participation du Département aux dépenses de fonctionnement des
collèges publics et privés pour l'année 2021
 
 

Commission du patrimoine départemental, des collèges et de
l'enseignement supérieur
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020 ;
 
VU l’avis favorable de la commission du patrimoine départemental, des collèges et de

l’enseignement supérieur lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;
 
CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires

d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;252



 
 
 
 
 
 

 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la

République ;
VU l’article L421-11 du code de l’éducation nationale disposant notamment que

la participation aux dépenses d’équipement et de fonctionnement de la collectivité territoriale de
rattachement de l’établissement public local d’enseignement, est notifiée avant le 1er novembre de
l’année N-1 pour l’exercice de l’année N ;

 
VU l’article L442-9 du code de l’éducation nationale disposant que, pour les collèges

d’enseignement privés du second degré sous contrat d’association, le département verse une dotation
forfaitaire de fonctionnement constituée d’une part « matériel » et d’une part « personnel » ;
 
 
I. COLLEGES PUBLICS  
 
A. Dotation de fonctionnement
 

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Education Nationale (CDEN) a approuvé les
critères ayant présidé au calcul de cette dotation en date du 11 septembre 2020 ;

 
FIXE à 2 257 217 € le montant de la dotation de fonctionnement 2021 dédiée aux

collèges publics tenant compte notamment du réajustement effectué pour les Collèges de Saint Geniez
d’Olt et de Saint Amans des Cots dont le fonds de roulement (hors stock) estimé au 30 septembre 2020
est supérieur au montant annuel de la dotation calculée pour 2021 ;
 

APPROUVE la répartition de cette dotation de fonctionnement par établissement, comme
détaillé dans l’annexe jointe.
 
 
B. Prix de la restauration
 

CONSIDERANT les économies générées sur les achats de denrées alimentaires grâce à
la mise en place dès 2012, des groupements de commandes ;

 
CONSIDERANT la mise en place de la plateforme Agrilocal en 2018 qui permet de

proposer un repas de qualité à l’ensemble des collégiens et ainsi de faire découvrir les produits issus
des filières de production du Département ;

 
DECIDE de maintenir des tarifs identiques à ceux fixés en 2020, soit un prix de base du

repas élève à 2.80 € dans le cadre du forfait de 5 jours et de fixer également l’ensemble des autres tarifs
de ½ pension et d’internat selon les modalités précisées dans l’annexe jointe.

 
C. Participation des familles à la rémunération des personnels des services d’hébergement
 

APPROUVE la reconduction du taux de participation des familles à la rémunération des
personnels des services d’hébergement, fixé à 22,5% du montant payé par les familles pour les élèves
½ pensionnaires et internes ;
 
 
II. COLLEGES PRIVES
 
 
Le forfait d’externat, part matériel
 

CONSIDERANT que les effectifs des collèges privés 2020 sont de 4 363 élèves, soit une
augmentation de 66 élèves par rapport à la rentrée 2019 ;
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FIXE le montant de l’enveloppe pour l’année 2020 au regard des effectifs constatés à

la rentrée 2020, à la somme de 1 212 966 € au titre du forfait d’externat, part matériel, dédié aux
collèges privés ;

 
APPROUVE la répartition de ce forfait d’externat « part matériel », par établissement,

comme indiqué dans l’annexe jointe.
 

 
 
 
Sens des votes : Adoptée à l'unanimité
- Pour : 46
- Abstention : 0
- Contre : 0
- Absents excusés : 0
- Ne prend pas part au vote : 0
 

 
 

Le Président du Conseil Départemental
 
 

Jean-François GALLIARD
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ANNEXE 1 
 
 

DOTATION DE FONCTIONNEMENT DES COLLEGES PUBLICS POUR 2021 
 

 

COLLEGES PUBLICS PROPOSITION DE DOTATION 
POUR 2021 

BARAQUEVILLE 98 885 € 

CAPDENAC 58 692 € 

CRANSAC 50 213 € 

DECAZEVILLE 135 200 € 

ESPALION 91 371 € 

MARCILLAC 98 437 € 

MILLAU 273 901 € 

MUR DE BARREZ 72 219 € 

NAUCELLE 68 152 € 

ONET LE CHATEAU 110 363 € 

PONT DE SALARS 82 292 € 

REQUISTA 74 971 € 

RIEUPEYROUX 54 822 € 

RIGNAC 69 378 € 

RODEZ-FABRE 210 001 € 

RODEZ-JEAN MOULIN 123 313 €  

SAINT AFFRIQUE 219 231 € 

SAINT AMANS DES COTS 54 056 € 

SAINT GENIEZ D’OLT 71 166 € 

SEVERAC D’AVEYRON 80 194 € 

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 160 861 € 

 
TOTAL 

 

2 257 717 € 
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ANNEXE 2 

 
 

TARIFICATION DES SERVICES DE RESTAURATION ET D’HEBERGEMENT 
 

(Délibération de l’Assemblée Départementale du 30 octobre 2020) 
 

ANNEE 2021 
 
 
 

 
Tarif de base d’un repas élève : 2,80 €  
 
Tarifs pour les ½ pensionnaires et les externes 
Le collège doit proposer  3 types de forfaits : 
 

Forfait 5 jours 5 x 2,80 € 14,00 €/semaine 

Forfait 4 jours      4 x 2,94 €   (Tarif de base majoré de 5%) 11,76 €/semaine 

Forfait 3 jours       3 x 3,08 €   (Tarif de base majoré de 10%) 9,24 € /semaine 

Tarif repas au ticket         3,35 €      (Tarif de base majoré de 20%)  

 
 
 
Tarifs pour les internes 
 
Petit déjeuner : 0,70 €  
Nuitée : 1,00 €  
 

5 jours et 4 nuits  Du lundi au vendredi midi 1 152,00 €/an 

5 jours et 3 nuits L’élève rentre chez lui après le repas du mercredi midi et 
ne dort pas à l’internat le mercredi soir 

990,00 €/an 

4 jours et 3 nuits L’élève rentre chez lui le mercredi sans prendre le repas 
de midi 

889,20 €/an 

3 jours et 3 nuits L’élève n’a pas cours le mercredi et rentre chez lui le 
vendredi avant le repas de midi 

788,40 € /an 

4 jours et 2 nuits L’élève rentre chez lui le mardi soir après les cours et 
revient le jeudi matin 

727,20 €/an 

 
Pour 2020, les prix des internats s’échelonnent de 727,20 € à 1 152,00 €. 
 
 
 
Elèves du primaire en visite : 3,35 € comme les collégiens au ticket. 
 
Agents ATTE (quel que soit l’indice) et Agents Départementaux extérieurs à l’EPLE : 3,35 €. 
 
Tarifs minimums repas extérieurs : repas servis aux écoles : 2,94 € 
 
Tarifs autres personnels EPLE : les tarifs ne peuvent être inférieurs à 3,35 €. 
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ANNEXE 3 
 
 

Forfait d’Externat Part Matériel des collèges privés 
Année 2021 

 
 

COLLEGES PRIVES FORFAIT PART MATERIEL 

BARAQUEVILLE 32 786 € 

BELMONT/RANCE 51 435 € 

CAPDENAC-GARE 58 203 € 

CASSAGNES-BEGHONES 23 729 € 

DECAZEVILLE 39 819 € 

ESPALION 54 571 € 

LA FOUILLADE 33 866 € 

LAGUIOLE 24 296 € 

LAISSAC 33 125 € 

MARCILLAC 60 745 € 

MILLAU 145 008 € 

NAUCELLE 27 991 € 

ST VIATEUR ONET 96 558 € 

REQUISTA 23 304 € 

RIEUPEYROUX 30 347 € 

RIGNAC -MONTBAZENS 47 333 € 

STE GENEV ST JO RODEZ 220 593 € 

ST AFFRIQUE 77 409 € 

SALLES CURAN 34 898 € 

VILLEFRANCHE DE RGUE 96 950 € 

TOTAL 
 

 1 212 966 € 
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Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Madame Magali BESSAOU

 
 
 
 
6 - Centre de formation CCI, un nouvel outil gage d'attractivité pour
l'Aveyron
 
 

Commission du patrimoine départemental, des collèges et de
l'enseignement supérieur
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020 ;
 
VU l’avis favorable de la commission du patrimoine départemental, des collèges et de

l’enseignement supérieur lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;
 
CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires

d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;258



 
 
 
 
 
 

 
VU la délibération du Conseil départemental du 23 février 20018, déposée le 28 février

2018, publiée le 12 mars 2018, approuvant le programme de mandature « Agir pour nos territoires » et
notamment son axe d’intervention « développement scientifique et universitaire » ;

 
CONSIDERANT que le Conseil départemental ambitionne de contribuer au

développement et au renforcement de la visibilité et de l’attractivité de ses sites d’enseignement
supérieur dans son ensemble ;

 
 
CONSIDERANT que dans ce cadre Conseil départemental accompagne les initiatives des

opérateurs de formations supérieures et de recherche de notre département tels que l’IUT de Rodez et
l’INU Champollion ou la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) au travers des formations qu’elle
dispense ;

 
 
CONSIDERANT que la CCI, depuis plus de 30 ans, met en œuvre des filières de formation

dont la vocation consiste à apporter aux Entreprises les compétences dont elles ont besoin pour assurer
leur développement et qu’ainsi former pour l’entreprise et faire de la formation un outil d’aménagement
du territoire et de développement économique sont les lignes directrices de la stratégie de formation
de la structure ;

 
 
CONSIDERANT que le centre de formation de la CCI Aveyron est une référence dans

le domaine de la formation supérieure en alternance et que ces formations sont un véritable outil
d’aménagement du territoire puisque plus de 56% des jeunes formés sont recrutés dans une entreprise
aveyronnaise ;

 
 

CONSIDERANT que la CCI Aveyron souhaite impulser une nouvelle dynamique, en
s’engageant dans la création de nouvelles formations correspondantes aux besoins des entreprises ainsi
qu’en la redynamisation des formations existantes.

 
 
CONSIDERANT que le projet revêt également une composante immobilière via la

restructuration du site s’organisant comme suit :
×1/La rénovation et la restauration de centre de formation

×2/La construction d’un bâtiment de 1 600 m²

×3/L’intégration de nouvelles méthodes pédagogiques numériques.

 
 
CONSIDERANT que le coût associé à cette nouvelle enceinte est estimé à 7 905 742 €,

le plan de financement prévoit une participation de la Région Occitanie, de l’Agglomération de Rodez,
de la CCI et du Conseil départemental, et que le département de l’Aveyron et Rodez Agglomération sont
sollicités à hauteur de 740 000€ ;
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APPROUVE la convention de partenariat ci-jointe, à intervenir avec la Chambre de
Commerce et d’Industrie de l’Aveyron pour la restructuration et la construction d’un centre de formation
localisé à Rodez, site de Bourran et dans ce cadre l’attribution d’une subvention d’un montant de
740 000€ ;

 
AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à signer la convention de

partenariat correspondante.

 
 
 
 
Sens des votes : Adoptée à l'unanimité
- Pour : 46
- Abstention : 0
- Contre : 0
- Absents excusés : 0
- Ne prend pas part au vote : 0
 

 
 

Le Président du Conseil Départemental
 
 

Jean-François GALLIARD
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE 
 
Le Conseil Départemental de l’Aveyron 
Représenté par son Président, Monsieur Jean-François GALLIARD, 
 
ET 
La Chambre de Commerce et d’Industrie de I’Aveyron (CCI) 
Représentée par Monsieur le Président, Monsieur Dominique COSTES, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le décret n°2007-450 du 25 mars 2007 relatif aux pièces justificatives à joindre aux mandats de paiements des 

dépenses publiques locales, 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 29 janvier 2018  déposée et publiée le 13 février 2018 et la 

délibération du Conseil Départemental du 23 février 2018 déposée et publiée le 12 mars 2018 
portant approbation des nouveaux dispositifs départementaux dans le cadre du programme de mandature 
"AGIR pour nos territoires", 

 
Vu le règlement financier adopté par le Conseil Départemental de l’Aveyron par délibération du 28 septembre 2018, 

déposée le 4/10/2018 et publiée le 9/10/2018, 
 
Vu les crédits inscrits au budget de l’année en cours (Décision Modificative n°2) 
 
Vu le dossier présenté par la CCI Aveyron, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental du (  ), déposée et affichée le (   ) 
 
PREAMBULE 
 
Le Conseil départemental de l’Aveyron souhaite intensifier son action dans le domaine de l’attractivité afin de 
conforter le développement du département, préserver le cadre de vie des Aveyronnais et impulser un équilibre 
territorial entre les différents bassins de vie. 
 
Pour cela, il souhaite favoriser, accompagner et construire des actions ciblées sur les besoins du département visant 
à faire connaître l’Aveyron, faire aimer l’Aveyron et faire venir en Aveyron. 
 
Pour relever le défi de l’attractivité que le Département fait sien, l’enseignement supérieur à un rôle central à jouer. 
Le Conseil départemental, notamment à travers son schéma départemental de développement universitaire et 
scientifique ambitionne d’ailleurs de contribuer au développement et au renforcement de la visibilité et de 
l’attractivité de ses sites d’enseignement supérieur dans son ensemble.  
 
Dans cet environnement, la CCI compte bien sûr parmi les opérateurs à travers les formations qu’elle dispense. 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements des partenaires pour le projet référencé en objet 
(article 1) 
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CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU ET ARRÉTÉ CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
 La CCI Aveyron met en œuvre un programme d’investissement pour la restructuration et la construction d’un 
Centre de formation à Bourran, comme exposé dans le dossier déposé auprès du Conseil Départemental. 
 
 Pour sa part, dans le cadre de sa politique d’attractivité en cohérence avec le schéma départemental de 
développement universitaire et scientifique, le Conseil Départemental de l’Aveyron apporte sa contribution au 
financement de cette opération dans les conditions définies ci-après. 
 
 
ARTICLE 2 – ACCOMPAGNEMENT FINANCIER DE L’OPERATION PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 
 
 Une subvention d’équipement de 740 000 € est attribuée à la CCI de l’Aveyron pour l’opération référencée en 
objet. 

 Dépense subventionnable : 7 905 742 € TTC. 

 
 

Cette subvention fera l’objet d’un engagement sur la ligne 52 782, millésime 2020, chapitre 204, compte 2041782, 
sous-fonction 23 
 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENT DU BENEFICIAIRE RELATIF A L’OPERATION 
 
 Le maître d’ouvrage s’engage à réaliser l’opération prévue pour laquelle il a bénéficié de l’aide 
départementale. 
 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENT DU BENEFICIAIRE RELATIF A LA COMMUNICATION 
 

Le Conseil Départemental de l’Aveyron apparaît comme l’un des financeurs de l’opération. Le bénéficiaire 
s’engage à valoriser ce partenariat de la manière suivante : 
 

- Faire état de la participation du Conseil Départemental dans toute action de communication concernant 
l’opération subventionnée et faire apparaître le logo du Conseil Départemental de l’Aveyron de façon lisible et 
identifiable sur tous les supports imprimés édités en lien avec l’opération dans le respect de la charte graphique du 
Conseil Départemental. 

- Mettre en place : 
    pendant le chantier, un panneau d’information, implanté par le maître d’ouvrage à ses frais au droit du 

chantier, mentionnant le financement du Conseil Départemental et faisant impérativement apparaître le logo du 
Conseil Départemental conforme à la charte graphique départementale. 

    après la réalisation des travaux, une plaque fournie par le service Communication du Conseil 
Départemental. 

- Concéder l’image pour tout support de communication élaboré par le Conseil Départemental pour la 
promotion du département de l’Aveyron. 

- Convier le Président du Conseil Départemental à l’inauguration ou à toute manifestation en lien avec l’objet 
de la subvention départementale. 

- A la demande du Conseil Départemental, le bénéficiaire devra organiser en étroite collaboration avec le 
Conseil Départemental une médiatisation de la signature de la convention de partenariat lors d’une conférence de 
presse. 

-Egalement, il appartiendra au maître d’ouvrage de communiquer aux services du Département, et à l’appui 
de la demande de versement du solde de la subvention, des photos après travaux libres de droits au format JPEG (2 
ou 3 mégapixels à minima), de préférence format paysage, avec légende en annexe de l’image. 
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ARTICLE 5 – VERSEMENT DE L’AIDE 
 

Le paiement de la subvention interviendra sous réserve de la disponibilité des crédits et selon les modalités 
suivantes : 
 

 Possibilité de mobiliser des acomptes de 20% à 80%, en fonction de l’évolution des travaux et sur présentation 
d’une photo attestant du respect de l’article 4 (phase chantier), des factures ainsi que d’un état récapitulatif des 
dépenses mandatées certifié par le Trésorier, correspondant au volume des crédits sollicités pour acompte. 
 

 Le solde, sur présentation des factures, d’un état récapitulatif des dépenses mandatées certifié par le Trésorier, 
d’une attestation d’achèvement de l’opération et d’un état des lieux de la communication relative à l’opération 
(photographies attestant du respect de l’article 4, revue de presse et publications). 
 

 Dans l’hypothèse où le coût de l’opération réalisée est inférieur au montant de la dépense subventionnable 
portée à l’article 2, le montant de l’aide départementale sera calculé au prorata des dépenses réalisées. 
 
 L’ensemble des pièces attestant de la réalisation des travaux devra être adressé par le bénéficiaire de la 
subvention au Conseil Départemental et sera conservé par le service instructeur à toutes fins de contrôle. 
 

■ Délais de validité de la subvention 
 
 Le délai global de demande de versement de la subvention d’investissement est fixé à 36 mois, à compter de la 
date de la présente convention. Au-delà de ce terme, la subvention sera caduque et plus aucune demande de versement 
ne pourra être effectuée. 
 
 Par ailleurs, l’opération ayant donné lieu à l’attribution de la subvention devra avoir commencé dans le délai 
des 18 mois à compter de la présente convention. Au-delà de ce terme et à défaut de présentation par le bénéficiaire 
d’une pièce justificative tel qu’un ordre de service ou une attestation de commencement d’exécution des travaux, la 
subvention sera caduque. 
 
 
ARTICLE 6 – CONTRÔLE 
 
 En dehors des vérifications opérées au moment du versement de l’aide, le Conseil Départemental se réserve 
le droit de procéder ou de faire procéder à tout contrôle de l’exécution de l’opération suivant les engagements de la 
présente convention. 
 
 
ARTICLE 7 – REVERSEMENT DE L’AIDE 
 

Le Conseil Départemental demandera, par émission d’un titre de perception, le reversement de tout ou 
partie des sommes indûment mandatées : 

- en cas d’emploi de la subvention non conforme à son objet. 
- en cas d’inexécution partielle ou totale des conditions liées à l’octroi de l’aide. 
- en cas de non-respect des dispositions de l’article relatif à la communication. 

 
 
La convention est établie en deux exemplaires originaux. 
 

 

 Fait à Rodez, le 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président CCI Aveyron 
 
 
 
 

Dominique COSTES 

Le Président du 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
 
 
 

Jean-François GALLIARD 
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Conseil Départemental de l’Aveyron 
Direction de l’Animation et des Interventions Territoriales et Touristiques 
Hôtel du Département – BP 724 – 12 007 RODEZ Cedex 
 
Ref  
 
 
 
N° d’engagement  AP : AP  XXX    du   XXX 
Ligne de Crédit : 52782 
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Le Conseil Départemental régulièrement convoqué, s'est réuni le 30 octobre 2020 à
10h00 à l’Hôtel du Département.

 
38 Conseillers Départementaux étaient présents. 
 
Absents ayant donné procuration : Madame Valérie ABADIE-ROQUES à Monsieur

Jean-Philippe ABINAL, Monsieur Vincent ALAZARD à Madame Annie CAZARD, Monsieur Régis
CAILHOL à Madame Anne BLANC, Madame Evelyne FRAYSSINET à Monsieur Serge JULIEN,
Monsieur Camille GALIBERT à Madame Danièle VERGONNIER, Madame Dominique GOMBERT
à Madame Magali BESSAOU, Madame Gisèle RIGAL à Monsieur Jean-Pierre MASBOU, Monsieur
Jean-Philippe SADOUL à Monsieur Jean-Luc CALMELLY.

 
Président de séance : Monsieur Jean-François GALLIARD
Secrétaire de séance : André AT
Rapporteur : Monsieur Christian TIEULIE

 
 
 
 
7 - Personnel départemental: modification de l'état des effectifs
budgétaires
 
 

Commission de l'administration générale, des ressources
humaines et des moyens logistiques
 
 
 

 
VU la transmission aux élus, en date du 16 octobre 2020, des rapports de la réunion de

l’Assemblée départementale du 30 octobre 2020 ;
 
VU l’examen du rapport par la commission de l’administration générale, des ressources

humaines et des moyens logistiques lors de sa réunion du 23 octobre 2020 ;
 
CONSIDERANT que la réunion s’est déroulée dans le respect des modalités sanitaires

d’ordre public énoncées par le Gouvernement la veille de la réunion ;265



 
 
 
 
 
 

POLE DES SOLIDARITES DEPARTEMENTALES
 

Création d’un poste d’Attaché principal (Catégorie A) pour la Direction Enfance et
Famille.

 
CONSIDERANT qu’un cadre de cette direction est absent pour une longue durée, après

réflexion sur l’organisation de cette direction et compte tenu de la charge de travail et les impératifs
liés à la continuité des missions,

 
DECIDE de la création d’un emploi d’Attaché principal (Catégorie A).
 
- POLE ATTRACTIVITE

 
Création de deux emplois de contractuels pour une période d’un an.
 
CONSIDERANT la crise actuelle et les conséquences sur l’emploi ;
 
CONSIDERANT la nécessité de renforcer temporairement les Services d’Aveyron

Recrute pour accompagner la déclinaison locale du plan de relance pour l’emploi avec pour objectif de :
Ø Elargir le champ d’intervention de la plateforme à l’ensemble des Aveyronnais qui

seraient en recherche d’emploi en complémentarité et en partenariat avec Pôle Emploi,
Ø Se faire le relais des dispositifs du plan de relance concernant l’emploi en Aveyron

auprès des entreprises et des publics ciblés (jeunes et apprentis notamment) ;
 
APPROUVE la création de deux emplois de chargé de mission contractuel pour une

durée d’un an ;
 
AUTORISE pour l’un des deux emplois l’opportunité d’un recrutement dans le cadre

d’un contrat de formation en alternance ;
 
AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à signer tout document

relatif à ces créations de postes.
 

 
 
 
Sens des votes : Adoptée à l'unanimité
- Pour : 46
- Abstention : 0
- Contre : 0
- Absents excusés : 0
- Ne prend pas part au vote : 0
 

 
 

Le Président du Conseil Départemental
 
 

Jean-François GALLIARD
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Rodez, le 13 Novembre 2020      

CERTIFIE CONFORME

Le Président du Conseil départemental

Jean-François GALLIARD

Le Bulletin officiel du Département 
Peut être consulté 

sur le site internet du Conseil départemental www.aveyron.fr 
conformément aux dispositions de l’article 7 

de l’ordonnance 2020-391 
du 1er avril 2020

Le texte intégral des actes du Département publiés ou cités dans 
ce bulletin peut être consulté auprès du Secrétariat de l’Assemblée et 
des Commissions

2, rue Eugène Viala à Rodez
et sur le site internet du Conseil départemental

www.aveyron.fr
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